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AVIS 


Le numéro 23 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORA TIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
I contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations 


dans les ordres du Mérite maritime 


pour la Légion d'honneur (année 1955) (armée de terre, réserves). 


et du Mérite agricole ainsi que des tableaux de concours 


Prix: 50 F. 


Vient de paraître: 


ORGANISATION MUMICIPALE 


La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, modifiée 
et complétée, a fait l’objet d'une brochure spéciale, imprimée 
sur papier de qualité et présentie sous couverture forte, qui 
comprend en outre différents autres textes concernant notam- 
ment : 


— les circonscriptions territoriales ; 


æ— les élections municipales (loi du 5 septembre 1947 ct règle- 
ment d'administration publique du 18 septembre 1947); 


— les conseillers municipaux (responsabilité, indemnités) ; 


— les sections de communes (ordonnance du 2 novembre 1945) 
et les syndicats de communes (décret du 20 mai 1955); 


— diverses dispositions intéressant la police rurale, le contrôle 
administralif et financier, les marchés, etc. 


Cette brochure de 136 pages, de format in-8° carré, qui 
comporte un index alphabétique en permettant une consulta- | 
tion facile, est en vente, sous le n° 1072, au prix de 209 F ou 
expédiée franco sur simple demande, accompagnée du montant, 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). 

(Règlement par mandal-poste, chèque Lancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


SOMMAIRE 


ARRETES ET CIRCULAIRES 


DECRETS, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 août 1956 re’alif à la composition du tribunal de com- 
merce du Creusot (p. 81%). 

Décrets du 2% août 1956 portant réintégration, renouvellement de 
fonctions et admission à la retraite de conseillers d'Etat 
(p. 8193). . 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 23 août 1956 portant nomination d'un consul à Benghaz 
(p. 819). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 août 193% portant radialion d’un administrateur civil 
(p. 8191). 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Paris d’une parcelle de terrain sise 10 présumé, rue 
des Bauches, en vue de la créalion d’une annexe au groupe 
scolaire de la rue des Bauches (p. 8191). 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilil£é publique l'acquisition de 
l’immeubie situé 8, passage Ricaut, Paris (13%), en vue de 
l’arnénagement d’une sortie supplémentaire pour le g'oupe sco- 
luire 171-175, rue du Château-des-Rentliers (p. 8194). 


8190 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Août 1956 


Décret du 23 août 1906 déclarant d'ulilité publique l'acquisilion par la 
ville de Chartres de terrains sis à Chartres nécessaires à 
l'extension du lycée de jeunes filles de Chartres (p. 8194). 


Décret du % août 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
le département de la Seine d’un terrain sis 23, avenue Saint- 
Michel, à Montauban (Tarn-et-Garonne), pour les besoine de 
l'agence locale du service de l’aide sociale à l'enfance de la 
Seine (p. 819). 

Décret du 23 août 1956 prorogant le délai de validité du décret 
du 3 août 195: déclarant d'utilité publique Faequisilion par 
le département du Pas-de-Ca!ais des terrains nécessaires à la 
rectification du chemin départemental 127 sur le territoire des 


communes de Guines et d Hames-Boucres entre les lieuxdits - 


R « Le Paltejage » et « l'Exluse-Carrée » (p. 8194). 

Décrets du 23 août 1956 portant changement de nom de diverses 
communes (p. 819%). 

Décrei du 23 août 41956 approuvant les modifications des statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique et son change- 
ment de titre (p. 8195). 

Décrets du 23 août 1956 approuvant l'érection de monuments com- 
mémoratits (p. 849). 

Décret conférant l'honorariat à un ancien président de tribunal admi- 
nistratif (rectificatif) (p. 8194). 

Arrêtés portant délachements (administration préfectorale) (p. 8195). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 23 août 19% portant promotions, nominations, Affectation 
et rectificatif (armées de lerre el de l'air, active el réserve) 

Décret du 21 août #%6 portant promotion dans l’erdre national 
- de ka Légion d'honneur et rectlificatif (p. 8195). 

Décret portant concession de la médaille miitaire (rectificatif} 
(p. 81%). 

Arrétés relatifs au contrôle dans les poudreries des fabrications des- 
tinées aux armées de lerre et de mer (rectficatifs) (p. 819%). 

arrêtés portant détachement et mise hors cadres en mission (admi- 
nistration centrale des forces armées [air] et armés de terre 
[active]) (p. 8196). - 

Décision portant nominalion de sous-officiers des troupes coloniales 
(recuficalif) ‘p. 8196). 

Liste des professions industrielles suscentibies de compnorler des 
affectations spéciales (additif) (p. 83%). 


. Tableaux de concours pour la Légion d'honneur {année 195) (armée 


de mer, réserve) (p. $197). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret ne 56-849 du 23 août 19356 portant fixation des règles relatives 
aux fonctions, cu recrutement, à l'avancement et à la rému- 
nération de l'agent comptable du centre national de documen- 
{ation pédagogique (p. 8197). 

Décret n° 56-850 du 23 août 1956 portant règlement d'administration 
publique pour lapplicalion de l’arlicle 95 du code généra: des 
impôts soumellant au dreit de timbre les bulletins n° 3 du 
casier judiciaire délivrés par les grefl'ers (p. 8197). 

Décret du 23 août 1955 portant délégations de signature (p. 819%). 

Décret du 23 août 1956 portant admission à la retraite d’un adminis 
trateur civil de classe exceptionnelle au ministère des affaires 
économiques et financières (p. 8198). 

Décret n° 56-844 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à certaines marchandises (rectilicatil) 
(p. 8193). 

Décret ne 56-815 porlant suspension du droit de douane d'importa- 
tion applicable à certaines variétés de lontes (rectificatif) 
(p. 8198). 

Arrêtés du 22 août 195% portant création de diverses commissions au 
commissariat général da plan et reclificalif (p. 8198). 


Arrêté du 21 août 1956 portant transfert de crédits (p. 8200). 
Arrêté portant reconduction, extension de compétence et nomination 
de membres de commissions au commissariat général du plan 
(p. 8200). 
Arrêtés portant promotions, nominations, afleetation, détachements 
et attribution de majorations d'ancienneté : 
Administration centrale des finances (p. 8200). 
Contrôle d’Elat (p. 8201). 
Expansion économ'que à l'étranger (p. 8201). 
Inspection générale de l’économie. nationale (p. 8201). 
Services du Trésor (p. 9201). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret âu 23 août 1956 portant déclassement partie] de la station de 
Thuir (ligne d’intérèt locai de Perpignan à Thuir) (p. 820). 

Décret du 23 août 1956 admettant un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à faire valoir ses droits à la retraite (p. 8202). 

Déerets du 23 août 4956 portant promolion et nominations dans l’or- 
dre du Mérite maritime (p. 8202). re 

Arrêtés portant détachements (ponts et chaussées) (p. 8202). 


Industrie et commerce. 


Décret portant nomination des membres du conseil d'administration 
de l'Associalion française de normalisalion  (rectificatif) 
(p. &02). 
Arrêlé du 1er août 1956 portant dérogation aux dispositions du règles 
ment général sur l'exploitation des mines autres que les mines 
. de combuslibies (p. 8202). 

Arrêtés du 20 août 1956 agréant du matériel pour emploi dans les 
m'nes grisouleuses (p. 8203). : 
Arrêté du 21 août 1956 portant homologation de normes (p. 8%). 
Arrêté portant réintégration et mise en disponibilité (service des 

mines) (p. 8204). 


Agriculture. 


Décrets et arrétés portant promotions et nominations dans l'ordre du 
Mérite agricole (p. 8204). 

Décret du 23 août 19% déclarant d'utilité publique les travaux de 
reslauration et de boisement de terrains en montagne à effec- 
tuer dans le bassin de Vicdessos sur les territoires des commu- 
nes de Capoulet-Juanc et de Miglos (p. 62041). 

Décret du 23 août 1% porlant nominalion d'un administrateur eivil 
à l'administration centrale du secrétariat d'Elat à l’agriculture 
{p. 8205). 

Arrêlé portant nomination du président du conseil supérieur de la 
miécanisation et de la motorisation de l'agriculture (p. 825). 


Reconstruction et logement, 


Décret du 23 août 1956 abrogeant le décret du 13 mai 1950 portant 
application à la commune de Chaponost des dispositions de 
l’article 1e (avant-dernier alinéa) de la loi ne 48-1%0 du 
4e septembre 198 portant medification et codification de la 
légisiation relative aux ranpor!s des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée (p. 8205). 


_4rrélé porlant mise en d'sponibilité (services extérieurs) (p. 8205). 
Postes, télégraphes et télép'ones. 


Arrélé du 72 août 1956 autorisant l'ouverlure de concours pour 
l'accès aux emplois d’inspecteur élève, de contrôleur des ins- 
tallations éiectromécaniques, de contrôleur et de vérificateur 
adjoint des travaux de bâtiment (p. 8205). 

Arrêtés portant nominations, tilularisations, réintégration, muta- 
tion et détachements {services extérieurs) (p. 8205). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
ù DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Décret ne 56-841 du 23 août 1956 modifiant le décret ne 55-60 dm 
8 janvier 1955 portant règlèment d'administration pubiique 
au statut partieutier des personneis techniques des 
laboratoires de l'enseignement supérieur (p. 8206). 

Décret du 23 août 1956 portant nomination et titularisation d'admi- 
nistrateurs civils (p. 8207). 

Décret du %3 août 1956 portant admission à la retraite d’un profes- 
seur (enseignement supérieur) (p. 8207). 

Décrets du 25 août 1956 portant rominations et mises en position de 
mission (enseignement du second degré) (p. 820%. 

Arrêté du. 1er août 1956 créant au Conservatoire national des arts et 
métiers un centre dénommé « Institut national de formation 
des eadres supérieurs de la vente » (p. 8207). 

Arrêté du 14 août 1956 relatif à la rétribution des persannes collabo- 
rant aux travaux relatifs aux publications, comptes rendus et 
recherches de l'académie des seiences (Institut de France) 
(p. 8268). | 

Arrêtés du #7 août 1956 portant reconnaissance par l’enseignement 
technique de sections techniques el commercia'es (p. 8208). 

Arrèté du % août 1956 portant échelonnement indiciaire des inspec- 
teurs de l’orientation professionnelle (p. 8208). 

. Arrêté nommant un membre de la commission de l'institut français 
d'archéologie orientale du Caire (p. 8209}. 


nçais 


28 Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 8191 


Arrêtés portant nominations, délachements, attribution et cessation 


de fonctions: 
Arch'tectes (p. 8209). 
Enseignement supérieur (p. 8209). 
Enseignement du premier degré {p. 8209). 
Régisseurs d’avances et de recelles (p. 8209). 


Liste d'admission à l'éco'e nationale supérieure de Saint-Cloud (ses- 


sion de 1956) (p. 8209). 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de l'école des hautes 
éludes commerciales e{ le certificat d'études commerciales supé- 
rieures (p. 8210). 


MINISTERE DE LA FRANCE L'OUTRE-M£R 


Décret du 23 août 1956 portant nominations dans le corps des admi- 
nisiraleurs de la France d'outre-mer (p. 8210), 

Décrets du 23 août 1956 portant non.inations dans le corps des ins- 
pecteurs du travail et des lois socia'es de la France d’outre- 
mer (p. 8210). 

Décret n° 56-852 du 27 août 1956 reportant pour l'année 1956 la 
date d'ouverture de la session budgétaire des assemblées terri- 
toriales de l'Afrique équatoriale française (p. 8210). 

Décret n° 56-853 du 27 août 1956 reportant pour l’année 156 la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire dite « session 
budgétaire » du Grand Conseil de l'Afrique équatotiale fran- 
Çaise (p. 8211). 

Arrêté portant nomination au Togo du délégué général au releren- 
dum (p. 8211). 

arrêtés porlant détachement et mises en posilon de mission: 

Administrateurs (p. 8211). 

Eaux et forêts {p. 8211). 
Magistralure (p. 8M1). 

Travaux météorologiques (p. 8211). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurilé sociale. 


Décret n° %-854 du 90 juillet 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi ne 56-311 du 27 mars 196 
modifiant l’article 72 de l'ordonnance ne 45-2151 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agrcoles (p. 8212). 


Arrêté du 14 août 1956 fixant les modalités du parlage des patrimoi- 
nes des différents fonds insliltués par la législation sur les 
accidents du travail entre « le fonds commun des accidents 
du travail survenus dans la mélropole » et le « fonds commun 
des accidents du travail survenus en Algérie » (p. 8212). 

Arrêtés du 22 août 1956 approuvant la fusion de sociélés mutualistes 
(p. 8213). 

Liste d'aptitude à l'emploi de rédacteur des directions réglonales de 
la sécurité sociale et arrété portant nominations (p: 8213), 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêtés portant nominalions, tilu'arisations, détachement, affectalion 
et admission à la retraile: 
Administration centrale (p. 8212). 


Office nalional des anciens comballants et victimes de guerre 
(p. 8213). 


Services extérieurs (p. 8212). 


Nominations à des emplois réservés {p. 8211). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires éccnomiques et financières. 
Avis aux impor'ateurs de produits originaires et en provenance de 
Yougosiavie (p. 8214). 
Avis aux imporlaleurs de semences de céréales (reclificatif) (p. 8215). 


Avis de concours pour le recrutement de préposés stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l’administralion des douanes et droits indi- 
rects (p. 8215). 


Avis relalif au tirage de la trentième tranche de la loterie nationaïe 
4956 (p. 8215). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l'homologation minisiéricile par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8216), 
AGRICULTURE 
Avis relatif à l'ouverture d’un concours d'admission à la section du 
paysage de l'art des jardins à l'éco:e nationale d'horticuliure 
de Versailles (p. 8218). 
Ministère des affaires sociales. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis relatif à l'extension des conventions collectives des assurances 
de la région parisienne (applicalion des articies 51 } et suivants 
du livre ler du code du traval) (p. 8218), 


Annonces !p. 8219). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuille 23. 


Rapport de la commission de contrôle de la circulation monétaire 
pcur l'année 1955 (pp. 153 à 496). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 20 au 26 août 1956. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 33. . 
Communes éronomiquement faibles. — Aile. — Proposition de ré5a- 
lution de M. Paul Ribeyre.......................sse.s.. p. #97 
Sapeurs-pompiers non professionnels. — Bénéfice de la loi 
du 3 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail. — Prolongetion du délai - 
constitutionnel. — p. 897 
Complément de l'article 483 sur l'ajlichage. — Projet de de 
Modijication des articles sur les documents adinines- 
Règlement de l'Assemblée nationale : ” 
Suppression des séances de nuil. — Proposition de réso- 
Modijication de l'article 45 concernant l'intervention pour 
un rappel au règlement. — Proposilion de résolution 
Modijication de l'article 9 concernant la demande d'inter- 
pellation. — Proposition de résolution de M. Pupat.. p. 8% 
Modijication de l'article 32 concernant le bulletin des 
canunissions. — Proposition de résolulion de M. Pupal. p. 894 
Ciloyens morts pour la patrie. — Modification de la loi du 
2 juillet 1923. — Praposilion de loi................... p. 
Code d'instruction criminelle et codes de justice militaire. — 
Code pénal. — Modification de l'article 175 concernant les 
‘ôteliers et logeurs. — Projet de p. 654 
Militaires titulaires du diplôme de moniteur de colonies de 
vacances, — Allribution d'une permission. — Propos:- 
Lui de finances de l'exercice 1955: 
Rapport par M. Charles VON 
Rapport par M. Charles ss eee P. 9i6 
Personnel des entreprises nalionaiisées ayant pris part à la 
Résistance. — Bénéjice de bonijicalions d ancienneté. 
Grands mutilés de querre. — Promotion supplémentaire dans 
la Légion d'honneur. — Proposilion de loi de M. Monin. p. 901 
Allocations familiales. — Versement aur enfants de quin:e 
ans ef au-dessus sans travail. — Rapport par 
Ilôtels, cafés, restaurents: 
Réglementation du travail. — Avis de M. Dufour ...…. p. 902 
Calcul de cotisations de sécurité sociale, — Avis de 


| 
| À 
| 
le 
u 
la 
et 
). 
ur 
ta- 
que 
des 
fes- 
de 
s et 
tion 
abo- 
s et 
nce) 
neni 
3). 
ch 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Août 1956 


8192 
Développement de — Porposilion de — Institution pour les travailleurs 
loi de 000000 0 p. 90 riés. — Rapport par M. Bouxom ............. 994 
Règlement de l'Assemblée nationale. — Modification des Traitement des vins. — Complément du décret n°. 50-672 du 
nu articles 46 et %. — Proposition de résolution ee 2%) mai 1955. — Proposition de loi de M. Laborbe ...... p. 937 
M. Gaillemain P. 903 Elections dans les départements d'outre-mer. j 
Etain. — Ratification de l'accord international du 25 juin su. tion. — Proposition de résolution de M. Girard ....... « p. 93 
— Rapport par M. Lacombe............................ p. 903 Répression des fraudes, — Réorganisation ‘du services. is 
Aide à la construction navale. — Rapport par M. Jean Guitton. p. 904 Proposition de résolution de M. Secrétain .............. p. 910 
— d'une direction de Construction. — Complément de la ne d4-817 du août 
i de M. p. 90 19514. — Proposilion de loi de M. Secrélain .......... | 
de compensation de payés. ‘Institution en Assurance vieillesse des commerçants el industriels. — Modi- 
Algérie. — Propesilion de loi de M. Fayet.............. p. 905 puesen du décret du 21 avril 4949. — Proposition de loi 
Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Augmentation: de M. Minjoz ....................s.sssseseuse veto res p. 941 
Proposilion de loi de M. Musmeaux ................ SRE Institution d'une prime de vacances pour tous les salariés. — 
Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski............ p. 914 Proposition de loi de M. Linetl ...................... PURE À _: 
Mailades hospitalisés. — Attribution de timbres gratuits. — Aide aux cultivateurs victimes des gelées. — Proposition de 
Proposition de loi de Mme Roca......................... p. 907 résolution de M. Gabriel Paul ......... dis cents idees p. 942 
Assurance des chasseurs. — Rapport en au par Fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de 
p. 907 la France d'outre-mer. — Attribution de soldes 
Administration des eaux et forêts. — Création d'un corps indemnités. — Proposition de loi de M. Aubame p. %2 
d'adjoints techniques — Rapport supplémentaire par Droit de consommation sur l'alcool. — Réduction. — Rapport 
arr p. 208 par M. . p. 943 
ouilleurs de eïu. — Abragalion d'un décret. — roposition Personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire. — 

de loi de M. André Ejautey.......................s.....e p. 903 pong An des dispositions du décret n° 50-1475 du 
de ta loi ne 54H40 du 28 novernbre 1950. — Rapport par M. Gautier........... p. 943 

Conslatalion, poursuite et répression des infractions à la légis- Agen non de des pu, sis- 
lation économique. — Modijication de l'ordonnance tants. — Titularisation et anciennelé. — es ET 
m sur les sociétés. — Modilication du décret n° 55-166 , 4 
“A Possesseurs de la carte sociale d'économiquement faible. — 
non salariées. — Abro- Octroi de deux billets de chemins de fer à tarif réduit. 
À loi 1953, — 912 — Proposition de résolution de M. Jean Masson....... . p. 
Stati P- Administrateurs des organismes de la sécurité sociale dans 
ationnement des voitures automobiles. — Bénélice des les mines. — Durée du mandat. — Rapporl par 
Périodes d'exercice imposées aux militaires de réserves. — es ve p. 945 
gra de la date. — Proposilin de résolution de Réglementation de ublicité des boissons autorisées. — 

Recherche et exploitation pétrole. — p. mai 195%, — Proposilion de résolution de M. Toublanc. p. 

Institution et fonctionnement du fonds de garantie mutuelle Interdiction en temps de de r noel des ‘jeunes du contin- 
agricole. — Proposition gent sur À où se déroulent des opérations 
€ a € Rochet p. militaires actives. — de de M. aymond 
Répartition et attribution des biens de presse. — Complément P. 987 
. L. loi du 2 août 1954. — Proposition de loi de M. Guis- ion à l'agriculture du selsire minimum natioal inter- 
p. 915 essionnel garanti. — Rapport par M. Loustau....., p. 947 
Rapports des bailleurs et locataires. — Modification de la loi 2h et ues. — Com- 
"a 4 en = sur 1918. — Proposition de loi de M. Fon- nt à la loi n° 43-1404 du 9 septembre 1948. — 
speraber p- 16 roposition de loi de M. Albert Schmitt................ p. 949 
du décret ne du eoût 1909 Réorganisation de l'état civil en Algérie, dans les territoires 
silion de résolution de M. Guiguen . p. A7 p. 949 
Création d'une commission internationaæ d'enquête sur les iti “ax 
juridique permanent d'études du droit: Producteurs de pommes de terre des Cütes-du-Nord. — Ouver- 
pr At national, — Proposition de résolution de ture d'un crédit pour les dommäges subis en mai 1%5. 
iau . F. #8 — Proposition de résolution de M. Alexandre Thomas. p. 952 
s des escales d'Air France en Corse. — Accords d'in- Dom uerre. — 3 
demnités. — Rapport de M. Marcel. Noël ................ p 919 pe p. 952 
Rétablissement de l'Autriche indépendante et démocratique. Code d’ 
e > criminelle. — Complément à l'article 610. 
du traité, — Projet 919 — Rapport supplémentaire par p. 9%5% 
ication certains tertes concernant les emplois réser- ifirati nur iti 
Tension des marins de commerce et de pêche. — Proposi- Dédurction des 
> prêts à la construction pour les assujettis 
tion de loi de M. Marcellin ........... 928 aux impôts sur les B. I. C. — Proposition de résolution 
euille 34. Centre régional anticencéreux de Lyon. — Achèvement de 
Pensions des marins de commerce et de pêche: + CES: — Proposition de résolution de 955 
Proposition de de M. Marceitin (suite) D. 929 M. p. 
Proposition de loi de M. Marcellin 7 - accés dans des paris français 4e 
Amélioration de la situation des veuves de marins. — Pro — Rappor n 
Allocation aux ayants droit d'assurés sociaux hospitalisés, — dans 1 éépart 
Maintica dans les lieux des sociétés de personnes exerçant Caieui progr — Proposi 


> à 


& & 
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Feuille 7. 
roix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs aux drapeaur 
des Les du service de santé militaire de Lyon et du service 
de santé de la marine de Bordeaux. — Papport par M. Michelet 
Codiication des textes législatifs concernant les mines, 
minières et carrières. — Rapport par M. Raymond 


Pinchard p. 461 
Code civil et code de commerce. — Modifications s arti- 
cles. — Rapport par M. Marcel Molle.................. p. 161 


veloppement des positions culturelles françaises dans le 
Nord Viet-Nam. EProposition de résolution de M.Miche- p. 162 
Responsabilité des départements à la suile des accidents 
P'eubis par les membres du conseil général. — Rapport 
par M. Marcel p. 164 
Collectif d'ordonnancement. — Ouverture et annulation de 
crédits sur exercice 1954. — Projet de loi.............. p. 165 
Ouverture et annulation de crédits sur exercice 1954. — Rati- 
lication de décrets. — Projet de loi......:............. D 
Exercice 1955, — Crédits affectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d'outre-mer. — Projet de loi.... p. 182 
Ratification de la convention d'établissement et de navigation 
entre la France et la Suède. — Projet de loi.......... D 
Appellations d'origine des fromages. — Proposition de loi... p 
Elections. — Modification du décret du 2 février 1852. — 
Sécurité collective internationale par le désarmement pro- 
ge”, simultané et internationalement contrôlé. — 


roposilion de résolution de M. Maurice ‘Walker...... p. 184 
Comité interprofessionnel du cassis de Dijon. — Rapport par 
M. Henri Maupoil....................... D. 186 


Algérie. — Allocation d'attente en faveur des sinistrés pur 

faits de guerre. — Extension de certaines disposilicns 

sur les dommages de guerre. — Rapport par M. Delrieu. p. 487 
Statut des autoroutes. — Projet de 101...................... p. 187 


Réorganisation des services des œuvres sociales en faveur 
des étudiants. — Projet de loi.............. be s p. 183 


« Travailleurs déportés », — Modification du titre de la loi du 

14 mai 1951. — Proposition de loi..................... + p.189 
Election des conseils municipaux. — Egalité des moyens de 

propagande. — Proposilion de loi de M. Plazanet...... p. 189 
Prêts d'installation aux jeunes artisans ruraux. — Proposilion 

Budget de l'exercice 1955. — Rapport général par M. Pellenc.. p. 190 


Feuille 8. 


Budget de l'exercice 1955. — Rapport général par M. Pellenc 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 1956 relatif à la composition 
du tr de Commerce du Creusot. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 

Vu l'articie 617 du de commerce ; 

Vu le décret du 14 juin 192 qui a créé le tribunal de commerce 
du Creusot; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Le nombre des s titulaires du tribunal . 
merce du Creusot est porté à un + de cem 


pe … nombre des juges suppléants du même tribunal est porté à 


En conséquence, ce tribunal sera composé à l'avenir de: 

Un président ; 

Trois titulaires ; 

Trois juges suppléants. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié a 1 ici 


Fait à Paris, le 23 août 1956. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


MOLLET. 


Décret août 1956 portant admission à la retraite d'un conseiller 
Service ordinaire ét lui conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 

Sur ie rapport du président du conseil des minisirés et du garde 
des sceaux, 7 la gere. 

’article Constitulion ; 

de 31 juilet 1943 sur le conseil d'Elat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui les ont modifiés et complétés ; nr 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M, Henry Deslougères, conseiller d'Elat en service ordi- 
naire, atteint par la limite d'âge le 20 août 1956, est admis à faire 
voloir ses droits à la retraite et nommé conseiller d'Elat honoraire. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 août 1956. RENÉ cOTŸ. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 24 août 1956 portant réintégration 
d'un conseiller d'Etat, 


Le Présiden! de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 36 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 4943 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur ; 

Vu le décret ne 51-25 du %5 février 1951 relatif à la situalion des 
membres du conseil d'Etat, modifié par :e décret n° 54-505 du 15 mai 
1951 ; 

Vu la demande de réintégration présentée par M. Morcllel; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Morellet, conseiller d'Etat en service ordinaire, placé 
dans la position hors cadre, est réintégré dans ses fonclions et à son 
rang au conseil d'Etat, en remplacement de M. besfougères, conseil- 
ler d'Etat en service ordinaire, précédemment admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 août 1956. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANQOIS MITTERRAND, 


RENÉ COTY, 


Décret du 1 août 1956 portant renouvellement pour une mériode 
me 4 an des fonctions. de conseiller d'Etat en service extraordi- 
na 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 21 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, notam- 
ment son arlicie 8; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 15 septembre 1955 portant renouvellement pour 
une période d’un an des fonctiuns de M. Julliot de La Morandière, 
en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire, à compter 
du 1er août 195; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerèle : 

Art. 1, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater du 
4er août 1956, les fonctions de M. Julliot de La Morandière en qualité 
de conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en . qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% août 1956. 


Par le Président de la République : RE COTE. 
Le président du conseil des ministres, À 
GUY MOLLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 août 1956 portant nomination d'un consul à Benghazi. 


Par décret en date du 23 août 1956, M. Joubert (André), secrétaire 
des affaires étrangères de 1re classe, 2° échelon, en fonclions à l’ad- 
ministration centrale, est chargé du consulat de France à Benghazi 
(poste vacant). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 14 août 1956 portant radiation d’un administrateur civil. 


Par décret en date du 14 août 1956, M. Pelabon (André), adminis- 
traleur civil de classe exceptionnelle, est radié, sur sa demande, À 
compter du 1er juillet 1956, du cadre des administrateurs civils du 
miuistère de lintérieur, à 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilité publique l’acquisition par 
la ville de Paris d’une parcelle de terrain sise 10 présumé, rue des 
Bauches, en vue de la création d'une annexe au groune scolaire 
de la rue des Bauches. 


Par décret en date du 23 août 19%, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris de la parceile de terrains siluée 
40 présumé, rue des Bauches, nécessaire à la création d’une annex 
au groupe scolaire de la rue des Bauches. ; 

Cet immeuble figure en teinte jaune sur le plan annexé au pré- 
sent décret. 

Les expropriations à effectuer devront étre accomplies dans un 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. Passé ce 
délai, toute expropriation devra faire l’objel d'une nouvelle déclara- 
tion d'utiité publique. 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
immeuble situé 8, passage Ricaut, Paris (13°), en vue de l’amé- 
nagement d'une sortie sunplémentaire pour le grouñe scolaire 
171-175, rue du Château-des-Rentiers. 


Par décret en dale du 23 août 1956, a été déclar‘e d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris d’un immeuble silué 8, passage 
Ricaut, à Paris (13), en vue de l'aménagement d’une sortie supp'é- 
ete pour le groupe scolaire 171-175, rue du Château-des-Ren- 
icrs, 

Cet immeuble figure en teinte bleue sur le plan annexé au pré- 
sent décret. 

Les exproprialions à effectuer devront tre accomplies dans un 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. Passé ce 
délai, toute exproprialion devra faire l’objet d’une nouvelle déc'ara- 
tion d'ulililé publique, 


Décret du 25 août 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la vite de Chartres de terrains sis à Chartres nécessaires à l’ex- 
tension du lycée de jeunes filles de Chartres. 


Par décret en date du 23 août 1956, a é!6 déclarée d’utiité publique 
l’acquisilion par la ville €e Chartres par voie amiable ou par expro- 
prialion de terrains sis à Chartres, 22-21, rue de Châteaudun, et 
3, 7 bis, 9 et 11, passage Bonneval, nécessaires à l’extenson du 
lycée de jeunes filles, 

Ces terrains figurent en teinte bleue, rose, verte et brune sur le 
plan annexé au présent décret, 

Les exproprialions à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans à compler de la date du présent décret, Passé ce 
délai, toute expropriation devra faire l'objet d'une nouvelle déclara- 
tion d'utilité publique. 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilité pubiique l’acquis:tion par 
le département de la Seine d’un terrain sis 28, avenue Saint- 
Michel, à Mortauban (Tarn-et-Garonne), pour les besoins de 
l'agence locale du ssrvice de laite sociale à l’enfance de la Seine. 


Par décret en date du 23 août 1956, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par voie d'expropriation par le département de la Seine 
du terrain sis 28, avenue Saint-Michel, à Montauban (Tarn-et- 
Garonne), pour les besoins de l’agence locale du service de l’aide 
sociale à l’enfance de la Seine. : 

#. age figure en teinte rouge sur le p'an annexé au présent 
cret. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans à compler de la date du présent décret. Passé ce 
délai, toute expropriation devra faire l'obiet d'une nouvele déclara- 
tion d'ulilité publique. 
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Décret du 23 août 1956 prorogeant le délai de validité du décret du 
3 août 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition par le dépar- 
tement du Pas-de-Calais des terrains nécessaires à la rectification 
du chemin départemental 127 sur le territoire des communes de 
Cuines et d’Hames-Boucres, entre les lieuxdits le Battelage et 
l’Eciuse-Carrée. 


Par décret en date du 23 août 1956, est reporté au 4 août 1958 le 
terme du délai fixé par le décret du 3 août 1954 pour l’accomplisse- 
ment des nécessaires à la rectification du chemin 
départemental n° 127 à Guines et Hames-Boucres entre les P. K. 
50,190 et 52,920, aux lieuxdits le Battelage et l'Ecluse-Carrce. 


Décret du 23 août 1956 portant changement de nom 
, de la commune d’Origny (Aisne). 


Par décret en date du 23 août 1956, la commune d'Origny (can- 
ton d’Hirson, arrondissement de Vervins, département de l'Aisne) 
portera désormais le nom de Origny-en-Thiérache. 


Décret du 23 août 1956 portant changement de nom 
de la commune de Montjean (Maine-et-Loire). 


Par décret en date du 23 août 1956, la commune de Montjean 
{canton de Saint-Florent-le-Vieil, arrondissement de Cholet, dépar- 
en de Maine-et-Loire) portera désormais le nom de Montjean- 
sur-Loire. 


Décret du 23 août 1956 portant changement de nom 
de la commune d'Heugueville (Manche). 


Par décret en date du 23 août 1956,. la commune d’'Heuguevil'e 
(canton de Saint-Malo-de-la-Lande, arrondissement de Coutances, 
département de la Manche) portera désormais le nom de Heugue- 
ville-sur-Sienne. 


Décret du 23 août 1956 aparouvant Iss modifications des statuts 
association reconnue d'utilité publique et son Changement 
de titre. 


Par décret en date du 23 août 1956, ont €té approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuis par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Œuvre des loyers du 1%° arrondissement, dont le siège 
est à Paris, et qui s’intitulera désormais Œuvre des loyers des 
vieil'ards du 13° arrondissement. 


Décrets du 23 août 1956 
aporouvant l'érection de monumgnts Commémoratifs. 


Par décret en date du 23 août 195%, sont approuvés les projels 
d'érection des deux monuments commémoralifs suivants: 


Servais (Aisne): monument aux morts des deux guerres. 
ee (Ariège) : monument à la mémoire de Paul Laffont, ancien 
nateur. 


Par décret en date du 23 août 1956, sont approuvés les projets 
d'éreclion des monuments commémoralifs suivants: 

Albon {Drôme): monument à la mémoire de l’aviateur Jules 
Védrines. 

Blotzheim (Haut-Rhin): monument aux morts des deux guerres. 


Par décret en date du 23 août 1956, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monument commémoratif suivant: 

Saint-Priest-d'Andelot (Aïlier): monument aux morts des deux 
guerres. 


‘Par décret en date du 23 août 1956, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monument commémoratif suivant: 


Lançon (Ardennes): monument aux morts des deux guerres, 


Décret conférant l'honorariat 
à un ancien président de tribunal administratif. 


Reelificatif an Journal ofliciel du 
9% coluune, au lieu de: « Décret du 11: août 1956 portant admission 
à la retraite (tribunaux administratifs) », lire: « Décret du 14 août 
4 l'honorariat à un ancien prés.dent de tribunal admi- 
nisira 


21 août 1956: page 7087, 
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Par arrêté du G août 1956, M. Santacroce (Jean), sous-préfet de 
3 classe, est placé dans la position de service détaché à la disposi- 
tion du ministre résidant en Algérie, afin de lui permettre d'exercer 
lcs fonétions dé chef de cabinet du secrétaire général du gouver- 
nement général de l’Algérie. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période dé cinq années 
au maximum à compter du fe juin 1956. E 


Par arrêté du 21 août 1956: 

Les dispositions des articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 19 février 195 

ortant détachement et renouvellement du détaclement de M. Beard 

u Dezert sont abrogées. 

M. Beard du Dezert (Olivier\, sous-préfet hors classe, est placé dans 
la position de service détaché en application de l'article 99 (8 1) 
de la loi du 19 octobre 1946 modifiée, pour lui | ms d'exercer 
les fonctions d'administrateur civil à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur au cours de la période du 22 juin 1950 au 
45 avril 1952, 

A compter du 16 avril 4952, et ponr une période de cinq années 
ai maximum, M. Beard du Dezert (Olivier), sous-préfet hors classe, 
est placé dans la position de service délaché en application de l'ar- 
* ticle 98 (2e alinéa)’ de Îa toi du 19 octobre 1946, afin de lui permet- 
tre d'exercer les fonctions d'administrateur civil à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 24 août 1956 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 août 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forcés armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
promu dans l’ordre national de la Légion d'hônneur ; 


À TITRE CIVIL 
A titre exceptionnel. 
Au grade d'oflicier. 
M. Cahen-Salvador (Gilbert-Georges), directeur de Franre Ilus- 


fralion; 21 ans de servires civils et militaires, 5 campagnes. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 27 ovril 1949. 


Détret portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel &u 9 août 1956: page 7610, 2 colonne, 
ligne, au iieu de: « Bussières », lire: « Bussière ». 


Décret du 23 août 1656 
portant affectation d'un officier supérieur de l’armée de terre. 


Par décret en date du 23 août 195, M. le colonel d'infanterie de 
Seguin de Reviies {Eilenne-François-Pernand) est mis à la disposi- 
commandant alliés en Europe. 


Décret du 23 août 1955 
portant promotion d'officiers dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 23 août 1956, sont promus dans la réserve 
de l'armée de mer: 


A. — Cokrs DÉS INGÉNIEURS DU GÉNIK MARITIME 
(Pour compter du 17 août 1956.) 
Au grade d'ingénieur principal de réserve, 


Les ingén:eurs de tre «lasse de réserve: 
MM Masson !{R.), port matriculaire : Touon. 
Pouppeville (L.-L.-L. C.), port matricuiaire: Toulon. 


(Pour compter du 1% septembre 1956.) 
Au gredè d'ingénieur en chef de 1" classe de réserve. 


M. l'ingén'eur en chef de 2 classe de réserve Chevalier (P.-L.-A.), 
port matriculaire : Cherbourg. 


Au grade d'ingénicur en chef de % classe de réserve. 


Les ingénieurs principaux de riserve : 
MM. Guibert {S-B.-J.), port matriculaire: Cherbourg. 
Bastide (P.-F.), port matriculaire : Toulon. 
Peillon (L.-G.), port malriculaire : Toulan. 
bechaux (G.-4:.), port Mmatriculaite : Toulon. 
Colin de Verdière (G.-M.\, port malricuiaire: Toulon. 


- Au grade d'ingénieur principal de réserve. 


Les ingénieurs de 1re classe de réserve: 

MM. Pux (A.-R.), part matriculaire: Toujen. 
Bécue (R.-M.-L.), porl matlriculaire. Cherbourg. 
Rieutord (L.-1.-M.), port matriculaire: Toulon. 
Bouvier (G.-P.-R.), port matriculaire: Cherbourg. 
Tuytiens (A.-M.-J.), port matriculaire: Cherbourg. 
Pourcher {C.-P.), port inatricuiaire : Cherbourg, 
Rain (L.-M.-J.), port mairiculaire: Tou'on. 
B'anc (M.-C.-M.), por! matriculaire: Toulon. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe de réserve. 


Les ingénieurs de 2e classe de réserve: 

MM. Gouaillard (M.-E.-J.), port matricuiaire: Cherbourg. 
Blanchard (J.-J.-J.), port matriculaire : Tou:on, 
Coré (J.-L.-M.), port matricuwaire: Toulon. 
Hamelin (1.-L.-G.), port matriculaire: Toulon. 
Monneret (F.-I.-C.), port matriculaire: Toulon. 
Chauvelot {M.-M.-P.), port malricuiaire : Toulon, 
de Lapeyrière (P.-M.-L.), port matriculaire : Toilon. 


D. — Conrs DES INGÉNIEURS DE L'ARTILLERIE NAVALE 
(Pour compter du septembre 1956.) 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de réserve. 


M. l'ingénieur en chef de 2e classe de réserve Mausset (IL.-C.}, 
port matriculaire : Bresl. 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe de résèrve. 
M. l'ingénieur principal de réserve felmer (A.-E.-M.), port matri- 
culaire: Cherbourg. 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. 


Les ingénicurs de 1re classe de réserve : 

MM port matriculaire: Rochefort. 
Fulchiron (F.-P.-M.\, port mmatriculaire: Toulon, 
Leclercq (C.-P.\, port matriculaire : Toulon. 

Au grade d'ingénieur de {re classe de réserve. 


Les ingénieurs de 2% classe de résèrve : 


MM. Nomdedeu (J.-M.-F.), port matriculaire: Toulon. 
de Pellegars-Mathortie (L.-M.-C.), port matriculaire : Cherbourg 


C. — Conrs p£s OFFICIERS D'ANMINISTRATION DES DIRECTIONS 
DE TRAVAUX DE RESERVE 
Au grade d'oflicier en chef d'administration de réserve. 


(Piur compler du 1° mai 1956.) 


M. l'officier d'administration principal de réserve Picaud (J.-M), 
port matriculaire : Brest. 


(Pour compler du septembre 1956.) 
M. l'officier d'administration principal de réserve Perrin (H.-P.-V.}, 
port matriculaire : Brest, 
Au grade d'oflicier d'administration principal de réserve. 


(Pour compter dun septembre 1956.) 
M. l'officier d'administration de 1re classe de réservé Noël (L.-A.), 


port matriculaire : Cherbourg, 
D. — Conrs INGÉNIEURS DES DIRBCTIONS DE TRAVAUX DE RÉSENVE 
Branche « Construetions uavales », 
(Pour compter du 1e septembre 1956.) 
Au prade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe de réserve 
Ecolivel (IL.-F.), port matriculaire : Cherbourg. 
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Branche « Artillerie navale ». 
(Pour compter du 1° septembre 1956.) 
. Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal de réserve 
Jouve (A.), port matriculaire: Brest. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re ciasse de réserve 
Le Réveillé (L.-A.), port matriculaire: Cherbourg. 


Décret du 23 août 1956 pcrtant nominations 
dans le corns des commissaires de l'air. 


Par décret en date du 23 août 1956, sont nommés Je 1e juil- 
Jel 1956, à titre définitif, pour prendre rang du 4e juillet 1954: 


Active, 
CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire capitaine. 
M. le capitaine du corps des officiers de l'air, cadre navigant, 


Lemoine (Hervé-Maurice-Tugdual-Maric). 


M. le capitaine du corps des officiers des services administratifs 
de l'air Tulasne (Jacques-Marcel-Louis),. 


Ces nominations m’ouvrent droit à aucun rappel de solde, indem- 
nilé ou prime, quelle qu’en soit la nature, à une date antérieure 
au 1e juillet 1956, 


Décret portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Rectificalii au Journal officiel du 9 août 1956: page 7613, 2e colonne, 
ah art au lieu de: « Prayer (Albert-Yves) », lire: « Prayer (Gibert- 
r », 


Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l’armée de l'air. 


Reclificalif an Journil ofliciel dun 1G août 1956: page 766, 
4re colonne, au lie de: « Frebet (Claude-Ju'ien-Louis), €. M. 4. 
222 », lire : « Frebet (Claude-Julien-Lucien®, C. M. A. 22 » : 2e colonne, 
au lieu de’ « Chanessian (Jean), C. M. 4. 22 », lire: « Ohanessian 
(Jean), C. M. 4. 22». 


Décret portant concessions de la médaille militaire. 


Reclificatif au Journal officiel du 9 août 195: 


Page 611, 2e colonne, 46e ligne, au lieu de: « NXicoïas (Antoine- 
Fiorent) », lire: « N'colaï (Antoine-Florent) ». 


Page 7612, ire colonne, 1e Jigne, au lieu de: « Napoléon (Joseph- 
Paul-Marguerite) », lire: « Napoléon (Joseph-Paul-Marguerit) »; 
4ïe ligne, lire: « Bernard (Pierre-Francis), 47 février 1897, soldat de 
2e classe. direction régionale du recrutement et de la statistique de 
à À “région militaire; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 

es », 


Contrôle dans les poudreries des fabrications 
est'nées à l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1956: page 76681, au lieu 
de: « Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: L’ingénieur général des poudres, Dauillet », lire: 
« Pour le mimsire de la défense nationale et des forces armées et 
par délégalion: Le général de division, Lavaud », 


Contrôle d:ns les poudreries des fabrications 
destinées à l’armée de mer. 


— 


Reclifcatif au Journal officiel du 10 août 1956: page 7681, au lieu 
de: « Pour le munistre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: L’ingénieur général des poudres, Dauillet », lire: 
« Pour le ministre de la d“fense nationale et des forces armées et 
par délégation: Le général de division, Lavaud » 


Administration centrale des forces armées (air). 


Par arrêté du 23 août 196, Mme Morin (Albertine), adjoint admi- 
nistratif au 11e échelon à l'administration centrale du secrélariat 
d'Etat aux forces armées (air), est détachée au secrétariat d'Etat à 
la reconstruclion et au logement pour une nouvelle durée de cinq 
ans, à compter du fer juillet 1956, en vue d'exercer les fonctions 
de chef de groupe temporaire. 


Armée de terre (active). 


Par arrèlé du 22 août 1956, M. le capilaine du cadre des ingénieurs 
du service des bâtiments du génie, B. T., Bernadat (Antoine-Claude- 
Gaston) est piacé hors cadres, en mission, au titre de la présiden:e 
du conseil, à la disposition de l'administrateur général, délégué du 
Gouvernement au commissariat à l'énergie atomique à Paris, à 
compter du 1e juin 1956. 


Troupes coloniales. 


Rectificalif au Journal ofJiciel da 15 août 1956: 


— JInfanterie. 


Au grade d’adjudant-chef. 

Page 3325, au lieu de: « Zanoty (Gilbert-Augusie-Xavi:r) », lire: 
« Zanoty (Gilbert-Auguste-Victor) ». 

Au grade d'adjudant. 

Page 7826, 2 colonne, an lieu de: « 2% tour (choix). Pappellessa 
(René-Christian-Fernand) lire: « 2% tour (choix!'. Cappellesso 
(René-Christian-Fernand) ». 

Au grade de sergent-major. 


Page 7825, au lieu de: « Letoublon (Pierre) », lire: « Letroublon 
(Pierre) ». 
T Au grade de sergent-chef. 


Page 7828, au lieu de: « ?% tour (choix). Boittier (Emmanuel- 
», lire: 2% tour (choix). Boitlier (Emmanuel-Ernest- 
+ arce 


11. — Arlillerie. 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Page 7828, au lieu de’ « 47 tour (choix). Esteve (Roger-Emile) », 
lire: « 1er tour (choix). Esteve (Robert-Emile) ». 


{Le reste sans changement.) 


Liste des professions industrielles 
susceptibles de comnorter des affectations spéciales. 


Additif au Journal officiel du 8 d'cembre 1954 (p. 11557): 
Liste I 
Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 
« Chef d'agence ou directeur de succursale, chef d'atelier, condue- 
teur de travaux, chef de chantier, chef comptable, chef d'équipe, 


chef d'usine (fixe ou mobile), chef de fabrication, chef d'exploi- 
tation. » 

Rédiger comme suit le cinquième alinéa: 

« Conducteurs des engins mécaniques de travaux publics désignes 
à l’annexe I de l'arrêté du 10 février 1954 sur le recensement et 
l’immatriculation du matériel de travaux publics (à l'exception des 
catégories D/n et E), mécaniciens professionnels assumant l'entre-: 
tien de ces engins. » 

Après cet alinéa, intercaler l'alinéa suivant: 

« Poseur de voie, saboteur. » 

Entre les deux derniers alinéas, inlercaler l'alinéa suivant: 

« Personnel de direction, ingénieurs et agents techniques du grou- 
pement national des entreprises de travaux publics et de bâtiment 
défini par l'arrêté du 3 février 1953. — Service auxiliaire. Service 
armée, 2° réserve. Service armé, 1re réserve (à l'exception des six 
plus jeunes classes, sous réserve da dérogations exceptionnelles 
pour les agents personnellement indispensables). » 

A la fin de la liste I, ajouter le nouvel alinéa suivant: 

« Conducteurs des engins mécaniques de travaux publics désignés 
à l'annexe I de l'arrêté du 10 février 1954 sur le recensement et 
l'immatriculation du matériel de travaux publics: catégorie D/n et E. 
— Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. » 


ou- 
ent 
ice 

six 
Iles 


nés 
t'et 
t E. 
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LiuTE II 


Rédiger comme suit le cinquième alinéa: 

« Ingénieur, dessinateur, chimis'e. » 

Rédiger comme suit le sixième alinéa: 

* Mineur arlificier, chef boiseur ou chef mineur, mineur, chet 
d'abattage, abalteur de roches, foreur, sondeur. » 

Rédiger comme suit le neuvième alinéa: 

« Electricien de bâtiment, monteur mécanicien ou électricien, 
mécanicien ou électricien d'atelier. » 

Après le onzième alinéa, ajouter l'alinéa suivant : 

« Agent des régies du service des eaux. » 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1955) 
‘ (armée de mer, réserves). 


Ces textes sont publiés au ne 23 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
FT FINANCIERES 


Décret n° 56-849 du 23 août 1956 portant fixation des règles 
relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avancement et à 


la rémunération de l'agent comptable du centre national de 


documentation pédagogique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapvort du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 12 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954; 

Vu le décret n° 55-109 du 19 janvier 1955 relatif à l’organisa- 
tion du centre national de documentation pédagogique, 


Décrète : 


Cuarrrre I, — Disposilions relatives aux fonctions 
d'agent comptable. 


Art. 1°. — L'agent comptable du centre national de documen- 
tation pédagogique exerce les attributions qui lui sont dévolues 
par les textes législatifs et réglementaires organisant l’établisse- 
ment auprès duquel il est placé. 


Il est soumis aux obligations définies par ces mêmes textes. 


CHaPitTRE II, — Recrutement. — Avancement. 


Art. 2. — L'agent comptable du centre national de documen- 
tation pédagogique est recruté parmi les receveurs-percepteurs, 
les inspecteurs principaux et inspecteurs des services du Tré- 
sor, les percepteurs ou chefs de service du Trésor ayant au 
moins atteint le deuxième échelon de la 1" classe de leur grade. 


Art. 3. — L'agent comptable du centre national de documen- 
tation pédagogique est nommé par arrêté conjoint du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Art. 4. — L'emploi d'agent comptable du centre national de 
documentation pédagogique comporte cinq échelons. 


La durée minimum du temps passé dans chaque échelon pour 


accéder à l’écheion supérieur est fixée à deux années. 
L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté du ministre 

des affaires économiques et financières sur proposition du pré- 

sident du conseil d'administration et 77 avis du contrôleur 

financier et du ministre d'Etat, charg 

nale, de la jeunesse et des sports. 


Art. 5. — Le fonctionnaire nommé agent comptable du centre 
national de documentation pédagogique est placé en position de 


détachement de son administration d'origine et se trouve soumis : 


en tant que tel à l’ensemble des règles concernant le détache- 
ment. 


de l'éducation natio- 


CuaritRe — Rémunération. 


Art. 6 — Les indices de référence servant de base au 
décompte de la rémunération de l'agent comptable du centre 
national de documentation pédagogique sont fixés conformé- 
ment au tableau ci-après: 


| 
INDICES DE RÉFÉRENCE 
ÉCHELONXS 
Nels, Bruis, 
so 025 110 
00 665 
450 


Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent r'in- 
demnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille et, éventuellement, les primes de service et de rende- 
ment allouces aux autres personnels de l'établissement, 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ce sait, ne peut être accordé à l'intéressé que dans les 
conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
G janvier 1943. 


CHariTRE IV. — Disposilions diverses. 


Art. 7. — La cessation de fonctions résulle : 
a) De la démission régulièrement acceptée ; 


b) De la limite d'âge prévue à l’article 20 de la joi du 8 août 
1947: 

c) De la remise à la disposition de l'administration d'origine 
prononcée par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières après avis du président du conseil d'administration de 
l'établissement, du contrôleur financier et du ministre de l’édu- 
cation nativnale, de la jeunesse et des sports, 

Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 ci-des- 
sus, le fonctionnaire exerçant, à la date d'application du présent 
décret, les fonctions d'agent comptable du centre national de 
documentation pédagogique est confirmé dans son emploi. 


Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et financières 


‘et le ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 


nesse et des sports, sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1156. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalicnale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈLES, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPT, 


Décret n° 56-850 du 23 août 1956 portant règiement d'admi- 
nistration publique pour l’apolication de l’article 955 du cods 
générai des impôts soumettant au droit de timbre les bul- 
lctins n° 3 du casier judiciaire délivrés par les greffiers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat «u budget, 

Vu l’article 955 du code général des impôts et les articles 259 
et 260 de son annexe |; 

Vu l’article 828 modifié dudit code fixant au premier jour 
de chaque mois ou au lendemain de ce jour, si ce jour est 
un jour de fermeture légale, la date de présentation du réper- 
toire spécial prévu par l'article 827 du code général des impôts 
au visa du fonctionnaire compétent de l'emegistrement* 


Le conseil d'Etat entendu, 


| | 
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Décrète : 

Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article 259 de l’annexe 1 
au code général des impôts est abrogé et remplacé par la dispo- 
silion suivante : 

« Le greffier élablit le dernier jour de chaque mois un extrait 
du répertoire spécial institué par l’article 19 de la loi du 26 jan- 
vier 1892 

Art. 2. — Le 
au code général des impôts est abrogé et remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

« L'’extrait est déposé au bureau de l’enregistrement près le 
tribunal le jour fixé par l’article S28 du code général des 
impôts pour le visa du répertoire du greffier ». 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéention du présent décret, qui sera ié au 
Journal oj/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLIET. 


Décret du 23 août 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les décrets des fer, 9 et 11 février 1956 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement ; 

Vu le décret no 56-176 du 8 février 1956 et l'arrêté de la même 
fixant les attributions du secrétaire a'Etat aux affaires éco- 
nomiques ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et finaneières, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Rosenstock-Franck, directeur général des prix et 
des enquêles économiques, est autorisé à signer tous engagements et 
pièces justificatives de dépenses concernant les chapitres du budget 
du ministère des finances et des aflaires économiques (1: Charges 
communes, et HI: Affaires économiques) gérés par le service des 
enquêtes économiques. 

En cas d'empéchement ou d'absence de M. Rosenstock-Franck, 
la signature de ces pièces est délégnée à M. Le Pertz, chef de ser- 
vice des enquêtes économiques, où à M. Tocaven, administrateur, 
chef de division au service des enquêtes économiques. 

En cas d'empêchement ou d'absence de MM. Rosenstock-Franck, 
Le Porlz et Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée 
à MM. Lafront et Carrié, administrateurs civils au service des 
enquêtes économiques, chacun agissant en ce qui concerne les 
affaires de son ressort. 

Art.2. — Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques est cha 
de l'exécution du Pnmenrs décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frarceaise. 


Fait à Paris, le 23 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: | 
Le ministre des affaires économiques et linancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires Cconomiques, 
JEAN MASSON, 


GUY MOLLET, 


Décret du 23 août 1966 portant admission à la retraite d’un 
administrateur civil de olasse excepiionneile au ministère des 
et 


Par décret en date du 23 août 1956, M. Knecht (Gaston), admi- 
aistrateur eivil de classe exeeptionnelle à l'administration centrale 
du ministère des aflaires économiques et financières (direction de 
la dette est, à eompler du {er septembre admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, par appli- 
cation des dispositions de l'article L. 4 (premier paragraphe) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 


emier alinéa de l’article 260 de l’annexe I 


Décret n° 66-844 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à certaines marchandises, 


Rectificalif au Journal officiel du 26 août 1956, tableau figurant sous 
l’article 1er du décrets 

Page 8168, position Ex 27-07 B, colonne Désignalion des produits, 
au lieu de: « Solvant-naphlta », lire: « Solvent-naphta »; position 
Ex 41-48, colonne Désignalion des produits, au lieu de: « Cuirs et 
peaux vernis et mélallisés », lire: « Cuirs et peaux vernis ou métal- 
lisés », 

Page 8109, position Ex 90-11, colonnes Désignation des produits, 
Taux des droits en tarif minimum, Indices des sous-positions, 


Au lieu de: 

— Ex B. Instruments et appareils de géodésie, de 
lopographie, d'arpentage, de nivellement, 
d’'hydrographie ou de géophysique : 

— — Instruments et appareils de géophysique...... 20 . 


Lire : 

— B. Instruments et appareils de géodésie, de lopo- 
graphie, d’arpentage, de nivek.ement, à hydro- 
graphie qu de géophysique : 


— — Ims'rmments et appareils de géophysique...... 2 


Décret n° 56-845 portant suspension du droit de douane d'importation. 
applicable à certaines variétés de fontes. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 août 1956: page 8169, tab'eau 
Dr sous Farticle 1e du décret, colonne Désignation des pro- 

uits : 

3e et 4e ligne, Ex À, au lieu de: « (Y compris le ferrophosphire} », 
lire: « (Y compris le ferrophosphore »; 6° et 7e ligne, Ex HI, au lieu 
de: « (Contenant en poids de 0,5 p. 440 ou moins de phosphore) », 
lire: « (Contenant en poids 6,5 p. 100 ou moins de phosphore) ». 


Création commissariat général du 
. d’une industries agricoles et 


Le m'nistre des affaires économiques et financières, 

- Vu le décret n° 46-2 du -3 janvier 1946 fixant les altribulions du 
commissariat général da plan, et notamment son article 5; 

Vu Ja loi n° 56-312 du 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, et en particulier 
son article 5 relalif à la préparation du troisième plan; 

Sur la propos:tion du commissaire général au plan, 


Arrête : 
Art fer. — En vue de l'élablissement du troisième plan de 


modernisation et d'équipement, il est créé au commissariat général 


du plan une commission des industries agricoles et alimentaires 
(autres que la simple trans'ormation des produits agricoles, dont 
traite la commission de la production et de l'équipement agricoles, 
la fabrication des conserves de poissons, dont traile la commission 
des pêches maritimes, et l’huilerie, dont traite la commission des 
corps gras). 

Art. 2, — Celte commission est a'nsi constituée : 


Président. 
M. Heïlbronner, censeiller d'Etat. 
Vice-présidents. 
MM. 
David, directeur général des eaux et du génie rural au secrélariat 
d'Etat à l’agriculture. 


Lévy (Jean-Pierre), directeur des industries diverses et des textiles 
au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


tin, d'recteur de la production agricole au secrétariat d'Etat à 
l’agriculture. 
Membres. 
MM. 


Anquez, ingénieur en chef du génie rural, chef de la section tech- 
nique du froid. 

Bicheron, président de la fédération des cadres de l'alimentation 
(C. G. C.), membre du Conseil économique. 

Bonastre, directeur de l'école nationale des industries agricoles et 
alimentaires. 

Brisson (Lucien), président de l'union nationale des industries agri- 
coles, président de l'association nationale de la meunerje fran- 


case, 
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Cazays, ingénieur en chef du génie rural, chef de la section tech- 
nique des industries agricoles. 

Charlot, secrétaire général de la fédération C. G. T.-F. O. de l'aii- 
mentation. 

Dagousset (Etienne), industriel à Gentilly (Seine), président de la 
fédération des industries condimentlaires. 

Dian (Robert), industriel à Paris, président de l'union générale des 
‘syndicats de la brasserie française. 

Dietlin, secrétaire général de la fédération nationale des syndicats 
i ustriel à Corbe‘l (Seine-et-Oise), présiden e 

des industries des produiis amylacés et 
de leurs dérivés, 

Durand, directeur général de l'office nalional interprofessionnel des 
Gr djoint de la C gnie française des 

i ur général adjoint de la Compagni ! 

L'eble, vice-président du syndicat national des fabri- 

cants de bouillons et potages. 
ù inistrateur directeur général de 

du bureau de la fédération des syndicals 
de conserveurs de produits agricoles. 

Gringoire (Paul), boulanger à Nantes, vice-président de la confédé- 
ration nat'onale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie fran- 
çaise. 

Josso, sous-directeur des industries agricoles et alimentaires au 
secrétariat d'Etat à l’agriculture. 

Lange (René), industriel à Paris, président de l'union des chambres 
syndicales des chocolatiers et confiseurs. 

Nachavoine, secrétaire général de la fédération C. F, T. C. de l'ali- 
mentation. 

Maillet, directeur général adjoint- des usines Olida. 

Malabre, inspecteur général de l’agriculture. 

Martin (Marcel), maître des requêtes au conseil d'Etat, président 
du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires et 
du comité professicnnel de la sermoulerie. 

Mannet (Georges), ancien ministre, président de l'Union nationale 
des producteurs de jus de raisin et de jus de fruits français. 

Naizet (Jean), industriel à Reims, président de l’Union nationale des 
fédérations et syndicats de biscuiterie et produits de régime. 

Paul (Jacques). directeur général adjoint de Ja sucrerie-raffinerie de 
Nassandres. 

Mlie Renard, chef de la division des industries alimentaires au secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Yerhille, président directeur général des salins du Midi et salines 
de Djibouti, président du comité. des salines de France et d’outre- 
mer. 

Weber (Maurice). industriel à Puris, président du syndicat national 
des fabricants d'aliments cornposés, 


Rapporteur général. 


M. Borie, attaché d'agriculture, chef du burcau des investissements 
au secrélariat d'Etat à l'agriculture, 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le 
commissaire général à la productivité, le directeur général des prix 
et des enquéies économiques, le directeur des relations économiques 
extérieures, le directeur du commerce intérieur, le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des affaires 
“conomiques et financières et le chef du service économique et 
financier au secrétariat d'Etat à l'indnstrie et au commerce parti- 
cipent de droit aux travaux de la commission. 


Art. 4. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Yait à Paris, le #3 août 1956. 
PAUL RAMADIER. 


Création au commissariat général du plan 
d'une commission du commerce. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 19% fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son ariicle 5; 


Vu la loi n° 56-242 du 27 mars 1956 portant approbalion du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, et en particulier 
son article 5 re:alif à la préparation du troisième plan; 


Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrûle: 


Art, ler, — Fn vue de l'étabiissement du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général du 
plan une commission du commerce. 


Art. 2 — Celte commission est ainsi constituée: 


Président. 
M. Gros, président de la Compagnie des chefs d'approvisionnement. 


Vice-président. 


M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur au secré- 
tariat d'Élat à l'industrie el au commerce, 


Membres. 


MM. 

Barrier, président du conseil national du commerce, président de la 
fédération nationale de la mercerie, bonneterie, :ingerie, nou- 
veautés, détail. 

Bénaerts, délégué général du conseil national du comimerce, 

Mme Billard, directrice du centre d'études du commerce. 

Dorie, représentant de commerce (C. F. T. C.). 

Dufourcq-Lagelou£e, président de la chambre syndicale des maga- 
sins populaires. 

Fontanilie, présiden! du syndicat national du commerce de la chaus- 
sure, vice-président de la chambre de commerce de Paris. 

Goudaert, président de la chambre de commerce de Lille et de la 
première région économique, président du servire interconsulaire 
du commerce et de la distribution, membre du Conseil écono- 
mique, 

Hirigoyen, inspecteur de la Banque de France. 

Jeanneney, professeur à la faculié de droit de Paris. . 

Laguionie, directeur gérant des Grands magasins du Printemps, 
membre du Conseil économique, 

Leclercq, directeur de la Sociélé générale des coopératives de 
consommation, 

Ledalleur, gérant de magasin (C, G. T.-F, O.), 

Legué, président de l'organisalion « Codec ». 

Lemaire-Audoire, président de la confédération nalionale des com- 
merces et industries de l'alimentlation, président de la confédé- 
ration nationale des commerces de gros, membre du Conseil éco- 
nomique. 

Lenfant, chef de vente de grand magasin (C. G, C.). 

Marmasse, président du syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques. 

Montfajon, directeur général du Crédit populaire de France, membre 
du Conseil économique, 

Paquette, président de la confédération générale de l'alimentation 
en détail, membre du Conseil économique, 

ge — délégué général du syndicat des grands magasins indépen- 

Pisson, président de la confédération générale des petites et 
moyennes entreprises, vice-président du Conseil économique. 
Prud’homme, président du syndicat national du commerce de la 

quincaillerie en gros. 

Rives, directeur du service interconsu'aire du commerce et de la 
distribution. 

Romieu, président de l’Union fédérale de Ja consommation. 

Salmon, commissaire à la normalisation. 

Sanfourche, secrétaire général de la Société pour la modernisation 
des commerces de l'alimentation. 

Stoll, président de la confédération des commerçants détaillants de 
France et de l’Union française, membre du Conseil économique. 

Toulouse, président du conseil de direction de « Paridoc », président 
du comité national de l'organisation française, président de la 
ere > gg « distribution » de la chambre de commerce interna- 

Vermorel, directeur secrétaire général du Crédit lyonnais. 

Villeminot, président de la chambre syndicale nationale des com- 
merçants détaillants de nouveautés textiles, vice-président de l'As- 
sociation pour favoriser la distribution du crédit aux reliles et 
moyennes entreprises, 


Weber, président de l’Associati é 
mutue 4 Ciation nationale des sociétés de caution 


Rapporteur général, 


M. Verpeaux, inspecteur de l’industrie et du commerce. 


Art. 3, — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le cont- 
missaire général à la productivité, le directeur général des Mi 
des enquêtes économiques, le chef du service des études écono- 
miques et financières au ministère des affaires économiques et 
financières, le directeur de la production agricole au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture, le directeur des industries diverses et des 
textiles, le directeur des industries mécaniques et électriques et le 
chef du service de l'artisanat au secrétariat d'Etat à l'industrie et 
au commerce participent de droit aux travaux de la commission. 


Art. 4. — Le commissaire général au plan est chargé de l’exécn- 


tion du présent arrêté, qui sera publié av Journal officiel de 
République française. officiel de la 


Fait à Paris, le 23 août 1956. 
PAUL RAMADIER, 
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Création au commissariat général du plan d'une commission 
de l'artisanat. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 11 août 195€: page 7800 
2e colonne, arlicle HI, 2e ligne, après; « le commissaire général 
à la productivilé », ajouter: « le directeur du commerce intérieur ». 


Transfert de crédits. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, le secrétaire d’'Elat au budget 
et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 19 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits ; 

Vu l’articie 6 de ja loi ne 51-1249 du 21 décembre 1954 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan pour l'exer- 
cice 1955 (I: Affaires é“onomiques) ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1955 portant application des disposilions de 
F'articie 6 de la loi ne 54-1249 du 21 décembre 1954 susvisée ; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1953 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 19%; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956; . 

Vu les arrêtés interministérieis en date des 15 février et 5 mai 1956 
portant transfert de crédits, 


Arrôtent: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières par la loi ne 56-780 du #4 août 1956, une 
somme de 1.230 millions de franes est définitivement annulée au 
titre du chapitre 81-21: « Aide à l'exportation des vins métropolilains 
et algériens de qualilé loyaie et marchande ne bénéficiant pas d'une 
appellation d’origine contrôlée et de moûts concentrés ou non» du 
budget de l’agriculture pour l’exereice 1956. 


Art. 2. — 1] est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, en addition aux crédits ouverts par le décret ne 52-1659 
du 31 décembre 1955, par la loi n° 56-780 du 4 auût 1956 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 1.280 millions de francs applicable 
aux articies ci-après du chapitre 4443: « Rémboursoment de charges 
fiscales à certaines activilés industrielles et agricoles » du budget 


des affaires économiques pour l'exercice 1956: 
« Art, 2, — Liquidation des dossiers: 


« Rémunération des vacateurs...... F. 
« Dépenses de matériel..... 
2.560.000 F. » 


« Art. 3 — Aide à l'exportation des vins métropolitains et algé- 
riens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d’une 
“appellation d'origine contrüiée et de mobts concentrés vu 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières, le directeur des relalions économiques ex:'é- 
rieures au secrélariat d’Elat aux affaires économiques et le direc- 
teur de la production agricole au secrétariat d'Etat à l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution au 

résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 27 août 1956. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 
Le secrétaire dElat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Le secrétaire d'Elat à l'agricullure, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 


Reconduction, extension de compétence et nomination de membres 
de commissions au commissariat général du plan. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du ælan et nolamment son arlicie 5; 


Vu la loi n° 56-3142 du 27 mars 1956 porlant approbation du 


deuxième plan de modernisation et d'équipement et, en particulier, 
son arlicle 5 relatif à la préparation du troisième plan , 
Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête: 
Art. 4er, — La commission des corps gras et celle des hes 
maritimes, respectivement constituées par arrètés des 17 et avril 
1953 au commissariat général du plan en vue de l'établissement du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, sont reconduites 
pour le troisième plan. 


Art. 2. — La compétence de la commission de l'équipement sco- 
laire, universilaire et sportif, créée au commissariat général du 


plan par arrêlé du 22 juin 1956 en vue de l'établissement du troi- 


Sième plan de modernisation et d'équipement, est étendue aux 
besoins des arts et lettres. Le directeur général des arts et lettres 
et le directeur des bibliothèques de France parlicipent de droit à 
ses travaux lorsqu'elle a à traiter de ces questions. 


Art. 3. — Sont nommés membres des commissions suivantes, 
créées au commissariat général du pian en vue de l'établissement 
du troisième plan de modernisation et d'équipement : 


Commission de l'économie générale et du financement. 


M. Martial-Simon, directeur ücs assurances au ministère des affaires 
économiques et financiè’es. 


Commission de la production et de l'équipement agricoles. 
ire section : Orientation des productions, 


MM. 
Pony, inspeoteur général de l'agricullure. 
Casays, ingénieur en chef du génie rural, 
Dalle (Michel), président de la confédération générale des coopéra- 
tives agricoles. 


inspeciteu” général à l'office nationat interprofessionnel des 
céréales. 
2 seclion: Vulgarisalion agricole. 


M. Couillens, inspecteur en chef, directeur des services agricoles 
d’Ie-et-Vilaine, rapporteur, 


3e section, Equipement rural. 


MM. 
Becker, inspecteur général des eaux et du génie rural. 
Blaise (Abel), ouvrier agricole. - 
Sayour, directeur du comité Hygiène et eau. 


Commission de la construction. 


M. Lg (Jacques), secrétaire général administratif de la fédéra- 
tion nationale des travaux publics. 


Commission de la chimie. 


MM. 

Huré, président directeur général de la société française des pé- 
troles B. P, 

Perrin (René), vice-président cirecteur général de la Société d'électro- 
chimie, d'électrométallurgie et des aciéries électriques d'Ugine,' 
membre de l'Institut (en remplacement de M. Mathieu, qui a 
demandé à être déchargé de ces fonctions). 


Commission des industries de transformation. 


M. ?élabon (André), président directeur général des Ateliers de 
construction du Nord d2 la F'ance. 


Art. 4. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la! 
République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1956, 

PAUL RAMADIER. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 23 août 1956: 

M. Thiery (Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
2 octobre 196, maintenu en service détaché pour une période de 
cinq ans, en vue d’exercer les fonctions de contrôleur des dépenses 
engagées. - 

M. Defond (Maxime), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, 
pour la période du 22 octobre 1946 au 31 mai 19%9, maintenu en 
service détaché, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des 
dépenses engagées. 

M. Billy (Pierre), administrateur civil de 1re classe, 3 échelon, 
sous-directeur à l’administration centrale des finances, est, à com 
ter du 22 octobre 1946, maintenu en service détaché pour une période 


- de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des 


dépenses engagées. 

M. Gourguet (Albert), administrateur civil de 1r° classe, 3° échelon, 
à l’administration centrale des finances, est, à compter du 22 octobre 
1946, maintenu en service délaché pour une période de cinq ans, en 
vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépenses engagées. 


M. Legrand (Maurice), administrateur civil de {re classe, 3° éche- 
lon, à° l'administration centrale des finances, est, à compter dw 
2 octobre 1946, maintenu en service détaché pour une période de 
cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépenses 
engagées. 

M. Brian (Roger), administrateur civil de fre classe, 2° échelon, à 
l'administration centrale des finances, est, à compter du 22 octobre 
1946, maintenu en service détaché pour une iode de einq ans, en 
vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépenses engagées. 
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M. Jacquet (Robert), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l’administration centrale des finances, est, à compter 
du % novembre 1946, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
Ep de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

es dépenses engagées. 

M. Pinon (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 1e janvier 1947, réintégré dans les cadres de l'administration 
centrale des finances et placé en service détaché pour une période 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépen- 
ses engagées. 

M. Bessière (Roger), administrateur civil de 1re classe, 4e échelon, 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du {+ sep- 
tembre 1947, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
de cinq ans, en vue d'exercer tes fonclions de contrôleur des 
dépenses engagées. 

M. Martial (Julien), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l’administration Centraie des finances, est, à compter du 1° janvier 
1918, maintenu en service délaché pour une nouvelle période de cinq 
ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépenses 
engagées, 

M. Cirasse (Marc), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-dirécteur à l’administration centrale des finances, est, à comp- 
ter du 16 janvier 1931, maintenu en service détaché pour une nou- 
velle période de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de chef du 
service des laboratoires. 

M. Thiery (Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur à l'administration centraie des finances, est, à compter 
du 22 octobre 1951, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de 
contrôleur des dépenses engagées. 


M. Billy (Pierre), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à comp- 
ter du 22 octobre 1951, maintenu en service détaché pour une nou- 
velle période maximum dé cinq ans, en vue d'exercer les fonctions 
de contrôleur des dépenses engagées. 


M. Gourguet (Albert), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
22 octobre 1951, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de 
contrôleur des dépenses engagées 

M. ren (Maurice), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, est, à compter Cu 
22 octobre 1%51, maintenu en servite détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de 
contrôleur des dépenses engagées. 


M. Brian (Roger), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances, est, à compter du 2? octobre 
1951, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées. 

M. Jacquet (Robert), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, esl, à comp- 
ter du 2 novembre 1951, maintenu en service détaché pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonc- 
tions de contrôleur des dépenses engagées. 


M. Pinon (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à comp- 
ter du 1% janvier 1952, maintenu en service détaché pour une nou- 
velle période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions 
de contrôleur des dépenses engagées. 

M. Petit (René), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur adjoint à ladministralion centrale des finances, est, à 
compter du 16 janvier 1932, maintenu en service délaché pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans. en vue d'exercer les fonc- 
tions de directeur du service des alcools. 


M. Bessière (Roger), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compler du 4er 4 
tembre 1952, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées, 

M. Martial (Julien), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances, est, à compter du 1e janvier 
4953, maintenu en service délaché pour une nouvelle période 
Maximum de en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées. 


M. Defond (Maxime), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à 
compter du 1er juillet 1953, placé en service délaché pour une période 
Maximum dé cinq ans, en vue d’éxercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées. 


M. Cirasse (Marc), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 16 janvier 1956, maintenu en service délaché pour une nouvelle 
période maximum de Cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de 
chef du service des laboratoires. d 


Par arrêté du 23 août 1956, Mme Odin, née Blanchet (Télène), 
secrétaire d'administration principal de 1er échelon à l'administration 
centrale des financés (direction du personnel et du matériel}, est 
admise, sur sa demande, à compter du 4e septembre 1956, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par applicalion des dispositions de 
l'article L. 4 (premier paragraphe) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


Par arrêté du 23 août 1956, Mlie Canneaux (Yolande), adjoint 
administratif de 3e échelon à l'adminisiralion centrale des finances, 
en service détaché en vue d'exercer des fonctions de secrétaire à 
l'agence financière près la délégation permanente de la France 
auprès de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord à Paris, est 
réintégrée, pour ordre, dans les cadres de l'administration centraie 
des finances et placée en service détaché pour une période d’un an 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mise à la 
disposition de l'Union de l'Europe occidentale à Londres en qualité 
de secrétaire. 


Le présent arrêté a son effet à compter du 17 octobre 1955. 


Contrôle d'Etat. 


Par arrèlé en date du 16 août 1956, pris en anpplicalion des dispo: 
sitions de l’article 1 de ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et 
de l’article 6 de la loi n° 52-812 du 19 juillet 1932, les majorations 
d'anciennelé ci-dessous indiquées ont été accordées aux contrüieurs 
d'Etat dont les noms suivent: 

M. de Lesquen du Plessis Casso (Xavier), au titre de la loi du 
19 juillet 1952: 4 mois 27 jours. 

M. Barr'e (Jean), au titre de la loi du 19 juilet 1952: 4 mois 
10 jours. 

M. Monnier (André), au titre de ia lot du 26 septembre 1951: 1 an 
14 mois 17 jours. 

M. Griflauit (Robert), au litre.de ia loi du 19 juillet 1952: 2 mois 
10 jours. 

M. Cruchon (Jacques), au titre de la loi du 19 juillet 1952: 7 mois 
2 jours. 


Compte tenu de ces majorations, M. Grifflault (Robert) a été 
reclissé au 3e échelon de la 2e classe de son grade à compler du 
A juiliet 195% et M. Cruchen an 2 échelan de la 2 classe à compter 
du 14 décembre 1952, puis promu au 3% échelon à compiler du 
14 décembre 1951. 


Les majorations d'ancienneté accordées à MM. de Lesquen du 
Plessis Casso, Barrie et Monnier ne pouvant pas être ulilisées pour 
le reclassement de; intéressés leur seront intégralement conservées 
en reliqual. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrèté en date du 8 août 1956, M. Floersheim (Jacques, 
allaché commercial à Washingion, est affecté à Sao-Pauls, pour 
assurer la gestion du poste de l'expansion économique dans cette 
ville, sous l'autorité du conseiller commercial, chef des services 
de l'expansion économique au Brésil. 


inspection générale de l'économie nationale. 


Par arrôté en date du 17 août 1956, M. Aullen (Pierre), inspectenf 
généra, de l'économie nationale, a été élevé au 3° échelon de son 
grade à compter du 5 août 19356. Comple tenu d'un reliquat de 
9 mois 7 jours de majorations d'ancienneté, M. Piel (Jean-Baptiste), 
inspecteur général de l'économie naliuonale, a élé élevé au 2? éche- 
lon du même grade à compter du 23 aoûl 1956. 


Services du Trésor. 


Par arrêté en date du 23 août 1935, M. Bourgade (Adonis), conirô- 
leur principal du Trésor de & échelon, en service détaché en qualité 
de directeur économe de t’hospice-maternité de la Voulte-sur-Rhône 
(Ardèche), a été maintenu dans cette position pour la période du 
4er mars 1954 au 30 mars 1%6 inclus (régularisation). 


Par arrêlé en date du 23 août 1956, V. Daries (Marius), employé 
de bureau du Trésor de 7° écheïon, en servire détaché en qualité 
d'agent de poursuites adjoint, à été maintenu dans celle position 
Le une période maximum de cin] ans, à compter du 1 juillet 


Par arrêté en date du 23 août 1955, MM. Figay (Antoine), chef 
de service du Trésor de c'asse exceptionnelle, el Richard (François), 
chef de service du Trésor de 1re classe (2° échelon), en service 
détaché auprès de la trésorerie générale de France en Tunisie, ont 
été maintenus dans celte position pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 4er juillet 1955. 
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Par arrêté en dal: du 22 août 1956, M. Maurice (Auguste), commis 
principal de classe exceptionnelle du Trésor, en service détaché en 

ualité de receveur de l'office public d'habitations à loyer modéré 

u Rhône, a été maintenu dans cette position pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1+ janvier 1956. 


Por arrêté en date du 23 août 1956, M. Sezuin-Rosier (Marce'}, 
agent de recouvrement du Trésor de 2e échelon, en service détaché 
au conirôle financier (agence de payement aux Etats-Unis), a été 
maintenu dans celte position pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 1e juillet 1956. 


Par arrêté en date du 23 août 195%, M. Waitiez (Charles), chef : 


de service du Trésor de 2° classe (2e échelon), en service détaché 
auprès du ministère de la défense nationa'e et des forces armées 
(mission centrale de liaison pour l’assistance aux armées alliées), 
a élé maintenu dans celte position pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1er février 1955. 


Par arrêté du directeur de la comptabilité publique en date du 
49 juin 1956, ont été nommés à l'emploi d'agent de recouvrement 
des services du Trésor (1° échelon), en exécution du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les candi- 
dats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur les listes de 
ciassement publiées au Journal officiel du 22 avril 1955: , 


CATÉGORIE, « C » 


MM. Giraud (Maurice), n° 1 (Hérault). 
Filippini (François), n° 2 (Hérault). 
Châ&leau (André), n° 3 (Gironde). 
Gardes (Prosper), no 17 (Haute-Loire). 


CATÉGORIE « D » 


MM. Kerinec (Hervé), ne 2 (Rhône). 
Piazza (Paul), no 3 (Aude). . 
Bethoule (Léon), n° 5 (Haute-Vienne). 
Miquel (Roger), n° G (Aveyron). 
Sesque (Louis), ne 9 (Rhône). 
Gloaguen (Pierre), ne 40 (Côtes-du-Nord). 
Rivière (André), no 11 (Gironde). 
Paquiet (Robert), n° 13 (Gironde). 
Mecantoni (Pierre), ne 145 (Rhône). 
Mares (Marcel), n° 29 (Lot-et-Garonne). 
Le Delliou (Auguste), n° 40 (Maine-et-Loire). 


Par arrété du directeur de la comptabilité publique en date du 
29 juin 1956, MM. Lardier (Pierre) et Saniez (Michel) ont été nommés 
à l’efnploi d'agent de recouvrement des services du Trésor (1° éche- 
lon) en exécution du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre. ; 


Par arrêté du directeur de la comptabilité publique. en date du 
30 juin 1956, ont été nommés à l'emploi d'agent de recouvrement 
des services du Trésor (1# échelon), en exécution du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les candi- 
dats ci-après désignés inscrits pour cet emploi sur les listes de 
classement publiées au Journal officiel des 17 mai el 10 juillet 1956: 


MM. Bouchez (René), catégorie D, n° 14 (Aisne). 
Jayet (Charles), catégorie D, no 4 (Ailier). 
Mme Zablot (Janine), catégorie E, no 1 (Charente), 
MM. Moreau (René), catégorie D, ne 2 (Charente). 
Crognet (Robert), catégorie C, n° 1 (Côte-d'Or). 
e Corfec (Henri), catégorie D, n° 1 (Côtes-du-Nord). 
Cellerier (Jacques), catégorie C, ne 1 (Dordogne). 
Dumoulin (Robert), catégorie D, n° 1 (Doubs). 
. Javenet (Gilbert), catégorie D, n° 2 (Doubs). 
Saux (Maurice), catégorie C, n° 2 (Haute-Garonne). 
Zabotto (Georges), catégorie D, no 2 (Gers). 
Cuisinier (Marcel), catégorie C, n° 1 (Indre-et-Loire). 
Gaubert (René), catégorie C, n° 1 (Landes). 
Machado (Serge), catégorie C, n° 2 (Landes). 
Marcon (Maurice), catégorie D, ne 1 (Loire). 
Tion (Robert), catégorie C, n° 1 (Loire-Inférieure), 
Curtil (René), catégorie D, neo 2 (Lot-et-Garonne). 
Pierre (Ginette), catégorie E, n° 1 (Haute-Marne). 
MM. Marlin (Juies), catégorie C, n° 1 (Meurthe-et-Moselle). 
Knaebel (Martin), catégorie C, no 4 (Moselle). 
Paul (Raymond), catégorie D, no 1 (Moselle). 
Lambre (Jean-Paul), catégorie D, n° 2 (Moselle), 
Deschamps (Albert), catégorie D, n° 2 (Nord). 
Courgenouil (Alice), catégorie E, n° 1 (Orne). 
Magnette (Alfreda), catégorie 1, n° 4 (Pas-de-Calais). 
MM. Loussert (Jacques), catégorie C, n° 1 (Pas-de-Calais), 
Airaudi (Joseph), catégorie D, no 1 (Puy-de-Dôme), 
Malinge (André), catégorie C, no 4 (Puy-de-Dôme). 
Chaland (Henri), catégorie D, n° 3 (Basses-Pyrénées), 
Monier (Jean), catégorie D, n° 4 (Basses-Pyrénées}. 
Despax (François), catégorie D, ne 2 (Hautes-Pyrénées). 
Martin (Yves), catégorie D, n° 1 (Haut-Rhin). 
Mue Kempf (Maric), catégorie E, ne 4 (Ilaut-Rhin). 


M. Page (Lucien), catégorie C, n° 1 (Rhône). 

ee Chévallier (Louis), catégorie C, n° 1 (territoire de Belfort). 

Mmes Leray (Madeleine), catégorie E, n° 1 (Sarthe). K 
Cachet (Suzanne), catégorie E, ne 1 (Seine). 

M. Cohen (Aaron), catégorie C, n° 4 (Seine). 

Mne Duprat (Yvonne), catégorie E, ne 2 (Seine). 

MM. Antona (Vincent), catégorie D, n° 1 (Seine). 
Cassignol (André), catégorie D, n° 3 (Seine). 

Clerc (André), catégorie D, n° G (Seine). 
Le Mouel (Emile), catégorie D, n° 7 (Seine). 

Mne Petit (Yvonne), catégorie E, ne 4 (Seine). 

MM. Le Guluche (Louis), eatégorie D, n° 2 (seine-et-Oise). 
Guisepelli (Paul), catégorie C, n° 1 (Tarn-el Garonne). 
Galandie (Victor), catégorie D, n° 2 (Haute-Vienne). 
Anglio (Polynor), catégorie D, n° 4 (Martinique). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrets du 23 août 1956 portant promotion et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 


Ces textes sont publiés au no 2 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 23 août 1956 portant déc'assement partiel 
de la station de Thuir (ligne d'intérêt local de Perpignan à Thuir). 


Par décret en date du 23 août 1956, sont déclassés :es terrains de. 
la station de Thüir figurés en ose sur le plan annexé au présent 
décret. 


Déoret du 23 août 1956 admettant un ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 23 août 1956, M. Jay (Vital-Georges), ingé- 
nieur en chef des ponis et chaussées, 3 échelon (cadre latéral), à 
Marseille, est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
neté, en appiication du décret du 9 août 1953 et de l'article L. 4 
{8 1) du code des pensions, 

Cette disposition prend effet au 27 août 1956, date à laquelle l’inté- 
ressé cessera ses fonctions. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 23 août 1956, M. Dupas (Lucien), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), 
attaché au service maritime du Nord, est détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères (service de l'assistance technique aux 
pays étrangers) pour une période de six mais, à compter du 15 août 
4956, en vue de l’instaHation d’un dock floitant dans le port de 
KRio-de-Janeiro. 


Par arrêté du 23 août 1956, M. Hardy (And:é), conducteur de 
chantiers des ponis et chaussées de 3° classe, est placé, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1e juin 1956, dans la position 
de service détaché auprès de la commune de Grand-Couronne (Seine- 
Maritime) pour exercer les fonctions d’adjoint technique municipal. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Decret portant nomination des membres du conseil] d'administration 
de l'Association française de normalisation. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1956: page 7956. 2e colonne, 
ligne, au lieu de: « Louis KRaget », lire: « Louis 
azey ». 


Dérogation aux dispositions du règlement général sur l’exploiiation 
des mines autres que les mines de combustibles, 


(Installations électriques. — 
Emploi de l'électricité dans les travaux souterrains.). 


Le secrétaire d’Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret du 20 janvier 1914 portant règlement général sur 
l’exploilation des mines autres que les mines de combustibles, 
modifié et complété, notamment par le décret du 22 septembre 
1925; 


| 
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Vu le paragraphe 5 de l’article 167 dudit règlement libellé comme 
suit: 
« Des dérogations, de caractère générai et d'une durée limitée, 
au présent règlement peuvent être accordées par le ministre. par 
voie d'arrêté, sur avis du conseil général des mines »; 


Vu le décret no 51-508 du # mai 1951 portant règlement généra] 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides; 
Vu l'avis du conseil général des mines du 16 juillet 1956, 


Arrête : 


Art. 4er, — Par dérogation aux articles 23 à 38 et 126 à 158 du 
décret du 20 janvier 1914, les exploitants de mines autres que ::8 
mines de combustibles sont autorisés à placer leurs installations 
électriques du jour et du fond sous l’ensemble du régime défini: 


Par les articles 24 à 27 inclus, 23 ($$ 1 et 3), 29 à 55 imclus, 227, 
228 (88 der et 3), 229, 272 à 287, 238 (88 2, 3 et 4), 289 à 311 
inclus du décret du 4: mai 1951 poriant règlement général sur 
l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides et par 
les dispositions des arilcles 2, 3, 4 ci-dessous remplaçant respecti- 
vement les arlicies 28 ($ 2), 228 ($ 2), 288 ($ 1er) de ce dernier 
décret, 

Art, 2. — Les rails peuvent servir de conducteurs de retour À 
condition d'être éclissés tant dans une même file que dans :es 
appareils de voie, aiguillages, croisements, de manière à ne présen- 
ter jamais un écart de tension de plus de 15 volts avec une terre 
franche. Les files de rails parallèles doivent être reliées électriqu- 
ment à des intervalles de 20 joints au plus en pleine voie et de 
400 mètres au pius dans les gares. 


Art. 3. — Les caractéristiques essentielles des exploseurs sont 
vérifiées périodiquement dans des ateliers convenablement oulillé: ; 
la fréquence et la nature de ces vérifications sont définies par la 
consigne prévue par l’arlicle 116 du décret du 20 janvier 1914. 


Art. 4. — Les canalisations et câbles dont les conducteurs sont 
simplement proltgés par des revélements isolants ne sont soumis 
à aucune restriction d'emploi dans leur utilisation sous tension de 
âre catésorie A ou B1, mais ne peuvent être utilisés: 

Sous tension de 1re catégorie B2 que dans les distributions ou ali- 
mentalions établies à demeure, l'alimentation des appareils ou engixs 
semi-fixes, la liaison des véhicules dérouleurs de leur câble d'ali- 
mentalion à une prise de courant établie à demeure ; 

Sous tension de 2e catégorie B3 que dans les distribuiions ou ali- 
mentalions établies à demeure el l'alimentalion des appareils ou 
engins semi-fixes. 

Art. 5. — Le recours à la dérogation définie par l’article {er n’en- 
traîne pas l'obligation immédiate de rendre les installations anié- 
rieures à la publication du présent arrêté entièrement conform?s 
aux dispositions des ariicles 34 et 38, 276 et 295 du décret du # mai 
1951; elles pourront n'être modifiées que dans les limiles qui seroat 
admises par le service local en attendant leur adaplation intégrale 
aux articles susvisés au fur et à mesure des travaux de renouvelle- 
ment. 

Toutefois, les câbles armés exposés à être touchés par mégarde, 
maintenus provisoirement en service dans les puits ou galeries sans 
être protégés par un revélement non conducteur conformément aux 
dispositions de l’article 276 du décret du 4 mai 1951, devront avoir 
teur armure extérieure mise à la terre dans les conditions définies var 
l'article 275, $& 4er, du méme décret. Celle mise à la terre sera 
complétée par de mufltiples prises de terre auxiliaires échelennées 
tout le long du parcours de ces câbles. La résistance du réseau de 
terre auquel f'armure extérieure des cables sera ainsi reïiée ne devra 
pas dépasser un ohm. 


Art, 6. — Tout exploitant qui désire bénéficier du présent arré‘è 
doit en aviser l'ingénieur en chef des mines. 

Le bénéfice de la dérogation n'est acquis à l’exploilant pour les 
installations en cause que si l'ingénieur en chef des mines n’a for- 
Jnulé aucune observation dans le délai d'un mois de la réception 
par lui de l'avis prévu ci-dessus ou des justificalions successiv?s 
fournies à sa demande. 

Art. 7. — Les dispositions ei-dessus sont valables jusqu'à fa date 
d’abrogation effective du décret du 20 janvier 1911-22 septembre 
4955. 

Art. 8 — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui séra publié au Journal officiel 
de la République française. : 


Fait à Paris, le 1° août 1956. 


Pour le secrélaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce et par délégalion : 
? Le président de section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DA VAL, 


Emploi do matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS MES en date du 20 août 1936, son! agréés pour 
être employés dans les mines grisouleuses les « circuits de sécurité 
types CSBS, CSGS, CSBS 1, CSGS 1 », construits par la socicté 
L'Appareillage électrique industriel Cheveau, 96, avenue Viclor- 
luüso, à Dijon (Côte-d Or). 

Sont seules de sécurité électrique et agréées comme telles Îles 
parlies du circuit situées en aval et à l'extérieur du ou des blocs 
de relais et comprises entre la borne de sortie de la bobine des 
relais et la terre. De 

Dans le cæ où le circuit remplit le rûle assigné aux circuits 

ilotes, dont sont munis cerlaines prises de courant ou prolonga- 
curs, ie redresseur doit être p'acé à l'extrémité du circuit. 


Par arrêté MS 122/56 en dale du 29 août 1956, est agréée pour 
être employée dans les mines grisoutenses la « boite de dérivalion 
type B. D. A. 10 », consiruile par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 9 hpz. 

Les usagers ne pourront uiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les tubes constituant le dispo- 
sitif de vidange ne devra pas dépasser 0,3 millimètre ; 

30 Ils seront équipés d'entrées de câble ou de p'aque d'obluration 
d'un type agréc faisant avec le carter un joint d au moins 25 miili- 
mètres de largeur, 


Par arrèté MS 12/35 en date du 90 août 1956, sont incorporés 
à la liste des pians joints à l'arrêlé au 7 mars 1949 agréant pour 
ire empiovée dans les mines grisouteuses la « prise de courant 
16 A, 250 V, à 5 contacts, composés d'une fiche type FPC et d’un 
socle type SBR, SBF ou SRV », construile par la Société alsacienne 
d'ins'allations techniques, 10, avenue du Zornohff, à Saverne (Bas- 
Rhin;, la notice descriptive et le plan Ja 197 joints au présent arrêlé 
définissant une modification du dispositif d'amarrage du câble. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêlé: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformément 
aux prescriptions de l’article 2? de l'arrèlé du 7 mars 1949 devra faire 
mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porier .a dale de 
l'arrêlé du 7 mars 1949 et le numéro du présent arrêté; 

Le cons'ructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrèté du 7 mars 1919 une copie du présent arrêté. 


Par arrêté MS 12:/56 en dale du ?0 août 19%, est agréé pour 
êlre empiosé dans les mines grisouteuses le « coffret type CA. 596 », 
construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue flenri-Tarze, 
à Grenobie (Isère). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir suhi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 10 hpz. 

Les usagers ne pourront uïiliser ces appareils que s'ils sa‘isfont 
aux condilions suivantes: 
4° La différence de diamètre entre les axes de commande et leur 
logement ou les axes des bowons-poussoirs et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 millimètre ; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement, de dispo- 
sitifs d’obturation ou d'appareils de mesure d'un type agréé faisant 
avec le car'er un joint d'au moins ?3 millimètres de largeur et 
un les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci; 

30 S'ils sont accouplés à un autre coffret d'un type agréé, le 
joint d'assemblage entre les deux coffrets devra avoir une largeur 
d'au moins 25 millimètres et les vis de fixation ne devront pas 
déboucher de l'intérieur de l'un des carters à l'extérieur. 


Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un sectionneur silué à proximité immédiate et en 
amont et logé dans un carter distinct. 

Une plaque indicatrice très apparente placée sur le coffret devra 
ag rom qu'il est obligaloire de couper le courant en amont avant 
e l'ouvrir. 


Par arrêté MS 1%5/56 en date du % août 149%, est agréé pour 
employé dans ies mines grisouteuses !e « coffrel pour inverseur 
type CIT 656 », consiruit var les Elablissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble Isère). 

Le carier, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'axe de l'inverseur et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm : 

2 Ils seront équipés de boîtes à câble d'un type agréé faisant avec 
le carler un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ceiui-ci, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Août 1956 


Par arrété MS 126/56 en date du 20 août 1956, sont agréés pour 
tire einployés dans les mines grisouteuses les « socles de réduction, 
types 891 - 14032 - 11421 », construits par la société Ateliers M G R, 
74, ruc du Progrès, à Seyssinet-les-lles (Isère). 

Les socles livrés doivent étre conformes au type agréé et avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 

Les usager: ne pourront utiliser ces socles que s'ils réalisent avec 
l'appareil qu'is. équipent un joint d'au moins 2 mm de largeur 
et si leurs vis ou goujons de fixation ne débouchent pas à l'inté- 
rieur de cet appareil. 


Par arrëis MS 127/56 en date du 29 août 1956, est agréé pour être 
cinploys dans les mines grisouleuses le « carler pour vanne éleclro- 
magnéiique, type B. A. D. », construit par la Société anonyme de 
el appareils divers, 11 vis, rue Dumont-d'Urville, à 
(16€), 

Le carter, on chacun des éiéments: de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4,5 hpz. 

Lés usagers ne pourront utiliser ces anparcils que s'ils sont équipés 
d'entrée de câble Le Las, type E. GR. 21. 


Par arrêté MS 128,55 en date du 20 août 1956, est agréé pour étre 
employé dans les mines grisvuieuses le « carter pour vanne électro- 
magnélique, type D. A. D. », construit par la Société anonyme de 
machines-outils et appareils divers, 11 bis, rue Dumont-d'Urviile, à 
Paris (16°). 

Le carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : - 

49 La différence de diamètre entre l'axe de commande de Ja 
vanne et son logement dans le socle du carter ne devra pas 
dépasser 0,5 mm; 

2° lis seront équipfs d'entrée de câbie Le Las, du type E: G. R. 21 


Homologalion de normes. 


Le se:rélaire d'Elat à l’industrie el au commerce, 

Vu la loi du 2% mai 1941 relalive à la normalisation et 4e décret 
du 24 mai 191 fixant le stalut de la normalisation; 

Sur proposilion du commissaire à la normalisation, 

Arrèle: 

Art. fer, — Sont homo'ogmes, à la date du ©1 juilet 1956, les 
vingt-trois normes françaises suivantes: 


Industrie électrique. 


NF C nee — Règles d'établissement des machines é'ectr'ques lour- 
nantes. 

NF C 54-260, — Règ'es d'établissement des machines électriques de 
fuissance nominale inférieure ou cg'le à 600 walls, 


Chernins de fer. 


NF F 00-022. — Mod. n° 1: boulons ajustables. 

NF F 60-023. — Mod. n° 1 : boulons àjustés pressés. 

NE F C0-025. — Mod. n° 1: boulons ajustés libres. 

NF F 33-094. — Mod. n° 1: boulons agrafés. 

NF F 51-00, — Mod. n° 1 : boulons d'attach2 pour {riverses fendues. 
NF F 56-026. — Mod. n° 1 : boulons à clavette, bruts, clarelte. 


Linballages en bois, emballages légers pour fruits et légumes. 


NF II 21-002: caisses à pommes et à poires, lype « perdu ». 

Ni H 21-009: platcaux et cageltes d'usage général, 1ype « perdu ». 

NF H 21-010: cagcots dits « à choux », type « rerdu ». 

NF II 21-011: cagelles diles « à salades », {yYpe « perdu ». 

NF 1 21-012: cageots et cageltes à légumes, type « perdu », 

NF IH 21-013: cadres à fleins à lêtes non surélevées, type « perdu s, 

NF I 21-611: cadres à fleins à têtes surélevées, {ype « perdu ». 

NF 11 21-015: cagetles à prunes et à cerises, type « perdu ». 

NF II plateaux et cagelles d'usage général, type « réutili- 
Sawie ». 

NE HE 21-017: caisses à pommes, type « réulilisable ». 

NF I 21-018: cagettes diles « à salades », type « réulilisable ». 

NF II 21-019: cageols et cagetles à Kgumes, type « réulilisable ». 

NF I 21-020: cadres à fleins, type « réutilisable ». 

NF H 21-021: cageols dits « à choux », ‘type « réutiisable ». 


Matériel d'incendie. 
NF S Gi-111: tuyaux semi-rigides et tuyaux souples. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 juillet 1956, les quinze 
normes françaises suivantes: 


Industrie électrique. 


NF C 4. — Règles d'établissement des machines électriques tour- 
nantes (homologuée en juin 1949). 

NF C 3%. — Règles d'établissement des machines électriques de 
uissance nominale in'érieure ou égale à 600 watts (homo- 
oguée en juin 1919). 


Lmballages légers pour fruits et légumes. 


NF II 21-002, — Caisses à pommes et à poires, type « perdu » (homo- 
loguée en octobre 1951), et son reclificatif no 1 homologué 
en février 1955. 

NF H 21-009. — Plateaux et cagettes d'usage général, {ype « perdu » 
(homologuée en juin 1952), et son rectificatif ne 1 homolo- 
gué en février 1955. 

NF JE 21-010. — Cageots dits « à choux », type « perdu » (homologuée 
en octobre 1951), et son rectificatif n° 4 homoolgué en février 
1955. 

NF H 21-01. — Cagettes dites « à salades », type « perdu » (homo- 
loguée en août 12%), et son rectifica!if ne 1 homologué en 
février 1955. 

NF H 21-012. — Cageots et cagettes à légumes, type « perdu » (homo- 
loguée en octobre 1951), et son rectificatif n° 1 homologué 
en février 1955. 

NF II 21-013. — Cadres à fleins à têtes non surélevées, type « perdu » 
(homologuée en octobre 1951), et son rectificalif n° 1 homo- 
logué en février 1955. 


NF HI 21-014. — Cadres à fleins à têles surélevée<, type « perdu » 
{homolaguée en octobre 1954), et son rectificalif n° 1 homo- 
iogué en février 1955. 

NE II 21-045. — Cagetles à prunes et à cerises, type « rdu » 
(homologuée en octobre 1951), et son rectificatif n° 1 homo- 


logué en février 1955. 

NE HI 21-016. — Plateaux et cagettes d'usage général, type « réuti- 
lisable » (homologuce en mai 1954). 

NF IE 21-017, — Caisses à pommes, {ÿpe « ramassage » 57x23x29 cm. 
{homologuée en novembre 1953). 

NF II 21-018. — Cageltes dites « à salades », type « réulilisable » 
(homologuée en avril 1955). 

NF II 21-019, — Cageots et cageltes à légumes, type « reulilisable » 
(homologuée en ävril 1955). 


d'incendie. 


NF S 61-111. — Tuyaux semi-rigides et tuyaux souples (homolognée 
en inars 14952). 
Fait à Paris, le 21 août 1956. 
Le secrétaire &'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé dre mission auprès du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au rominerre, 
A. VALABRÈGLE, 


£ervice des minas. 


Par arrèté en date du 14 août 1956. à compter de celte même date, 
M. Jean Berthelot est réintégré dans le corps des mines, en qualité 
d'ingénieur, et mis en disponibilité pour convenances personnelles 
pour une durée d’un an. 


AGRICULTURE 


Décrets et arrêtés portant promotions et nom:na'ions 
dans l’orüre du Mérite agricole. 


Ces textes sont puiliés au n° 23 du Bulletin officiel des décorations. 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 23 août 1956 déclarant d'utilité publique les travrux co 
restauration et de boisement de terrains en montagne à offectuer 
dans le bassin du Vicdessos, sur les territoires ds communes de 
Capouiet-Junac et de Miglos. , 

Par décret en date du 23 août 1956, sont d£ciarés d'utilité pere 
les travaux à effectuer dans le hassin du Vicdessos, sur les terri- 
toires de Capoulet-Junac et de Miglos, tendant à Ja restauration et 
au boisement des terrains indiqués sur les flans annexés. 

La contenance des terrains à restaurer ei à reboiser esl de 

2 ha 57 a S0 ca sur Capoulel-Junac; 

& ha 5 a 57 ca sur Miglos, 
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Les dépenses qui pourront résulter de l'exécution des travaux, 
en ce qu concerne tant l'acquisition éventuelle des terrains 
n’appartenant pas à l'Etat que la constitution des boisements et 
l'exécution des cuvrages de correclion, seront imçutées sur les cré- 
dits alloués chaque année au ministre de l’agriculture pour la 
restauration des terrains en ménlagne et le boisement des terrains 
domaniaux. 


Oécret du 23 août 1956 portant nomination d'un administrateur 2ivil 
à l'administration centraie du secrétariat d'Etat à l'agriculture. 


Par décret en dale du 22 août 1956, M. Guillo (Rémi) est nommé 
administrateur civil adjoint (indice 3%; à l'administration central 
du secrétariat d'Etat a l’agriculture, à compter du fr août 1956. 


Conseil sunéricur de la mécanisation et de la motorisation 
de l’agriculture. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 

Va le décret no 55-666 du 20 mai 1955 portant création d’un 
centre national d'études et d'expérimeniation de machinisme agri- 
cole ; 

Vu le décret n° 56-139 du 28 janvier 1956 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement du centre national d’études et d’expérimen- 
tal:on de machinisme agricole ; 

Vu le décret ne 56-658 du 27 juin 1956 fixant la compasilion et les 
conditions de fanclionnement du conseii supérieur de la mécanisa- 
tion et de la motorisation de l'agriculture, notamment son arlicle 4, 
aux termes duquel le président du conseil supérieur, choisi en 
dehors des membres du conseil, est nommé par arrèté du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, puis après consultation du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce ; ; 

Après consultation du m nistre des affaires économiques et finan- 
cières et d'a secrétaire d’Etal à l’industrie ét au commerce, 


Arrèle : 

Art. fer, — M. Charlot (Jean), député à i‘Assemblée nationale, 
est nommé président du conseil supérieur de la mécanisation et 
de Ja motorisation de l’agrivullure. 

Art. 2, — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agri:o!e est chargé de l'exécut:on du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 août 1956. 
AXDRÉ 1. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret du 23 août 1956 abrog£eant le décret du 13 mai 1920 portant 
application à la commune de Chaponost des dispositions de 
l'article 1°" (avant-dernier alinéa) de la loi n° 45-1360 du 1: sep. 
temlre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Elat à la reconstruction et au logement, 

Vu le décret du 13 mai 1950 portant application à la commune 
de Chaponost des dispositions de j'article {fr {avant-dernier alinéa) 
de Ja loi n° 48-1366 du 1er septembre 1938 susvisée ; 

Vu les propositions du consei: municipal de Chaponost en date 
des 10 mai 1953 et à mai 1:56; 

Vu l'avis coniorme de la commission départementale du Riône 
en da'e du G novembre 1953, 


Décrèlte : 
Art. — Est abrogé le décret du 13 mai 1950 portant apnheation 
à la commune de Chaponost (Rhône) des dispositions de l'arii. 
on" (avant-dernier aiinéaj de ia loi n° 18-1250 du 1er seplenmibre 
Art, — Le sectitaire d'Etat à ja reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution. du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, :e 23 août 1956. 
GUY MOLLET, 
Pur :e président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIFR. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et æu logement, 
BERNARD CHOCHOY, 


Services extérieurs. 


Par arrtié du 23 aont 1956, M. Sabatier 
inspecteur du secrétariat d'Etat à la reconstructfon et au logement, 
est placé en dispouibiilé pour une durée de traits ans, à compter 
du 1er juillet 1956, pour lui permelire d'exercer des fanctions de 
direction dans un organisme privé revèêlant un intérêt cerlain pour 
l'économie généraic du pays. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Concours pour l'accès aux emplcis d'inspecteur élève, de contrôleur 
des installations électromé=aniques, de contrô'eur et de vérifica- 
teur adjoint des travaux de bâtiment. 


Le secrélair: d'Elat aux postes, télégraphes et téléphcues et le 
secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, 


Vu l’arlicle 29 de la loi de finances du 26 mai 1951, 


Arrêlent: 

Art. — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1957, de 
concours pour le recrutement de: 

Cinq cents inspecteurs élèves: 

Mille deux cents contrôleurs des instaïlations électromécaniques, 

Trois mille deux cents contrôleurs; 

Trois vérificateurs adjoints des travaux de bâtiment, ce contingent 
pouvant être augmenté du nombre des créations d'emplois qui seront 
éventuellement autorisées par la voie budgétaire. 

Art, 2. — Le secrélaire général an secrétariat d’Elat aux postes. 
téégrapnes et téiéphones est charge de l'exécution du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 22 août 19%. 

Le secrétaire à Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour Je secrélaire d'Etat par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du 6 août 19:56: 

Ont été détachés, à partir du 11 août 1956, pour une dur‘e 
maximum d’un an, au titre des arlicles 99 (£ 3) el 101 de la loi 
du 19 octobre 1946, auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(terre) pour le service de la posle aux armées: 


En qualité de sous-che] de section. de 1" classe {lieutenant}, 


MM. Sachet, inspecteur à Paris-103. 
Sauvestre, inspecteur à Gennewil'iers Principal, 


En qualité de sous-che] de section de % classe (sous-l'cutenant) 


M. Salaün, inspecteur adjoint à Sannois. 


En qualité de secrétaire de {re classe (adjudant-che?). 


M. Ducarme, contrôleur à la Courneuve-Principal, 


En qualilé de secrétaire de % classe (adjudant). 


MM. Roudouleusse, agent d'exploitation détaché au service téiégra- 
phique du ministère des affaires étrangères. 

Bouflechoux, agent d'’exnloitation à Paris-24. 
Chemla, agent principal d'exploitation à Paris-Chèques postaux, 
Corre, agent d'exploitation à Eaubonne. 
Fontaine, agent d'exploitation (brigade régiona'e). 
Razakavoala, agent d'exploitation à Paris-11. 
Joussais, agent principal d'exploitation à Paris-Central. 
Sebbah, agent principal d'exploitalion à Paris-Bourse, 
Elbaz, agent d'exploitation à Paris-Rouree, 
Monsauret, agent d'exploitation à Paris-Bourse. 
Duplaix, agent d'exploitation à Paris-Tri Nord. 
Thomas, agent d'exploitation à Paris-Ligne du Sud-Est. 
Berehouc, azent d'exploitation à Paris-Ligne de l'Oucet, 
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Par arrêté du 9 août 19356, a été mulé à Villeneuve-sur-Lot, 
M. Charrier, receveur hors classe à Parthenay. 


Par arrêlé du 14 août 19%, ont été détachés, à partir du 
21 août 1956, goes une durée maximum dun an, au titre des 
articles 99 (#3) el 101 de la loi du 19 octobre 19%6, auprès du 
‘secrétariat d'Elat aux forces armées (lerre) pour le service de la 
poste aux armées: 


En qualilé de chef de section de % classe (capitaine). 


M. Carriot, inspecteur rédacteur à Evreux. 


En qualité de sous-che[ de section de 1re classe (lieutenant). 


MM. Petitou, inspecteur, à Cadillac. 
San Martino, inspecteur à Laon-R. P. 
Abeille, inspecteur au Mans-Gare. 


En qualité de sous-chef de section de % classe ({sous-lieutenant). 


MM. Besancon, inspecteur adjoint à Bellegarde. 
Arnaud, inspecteur adjoint à Caen-R. P. 
Bourda, inspecteur adjoint à Varennes-sur-Allier. 


En qualité de secrétaire de 2 classe (ndjudant). 


MM. Dubois, contrôleur à Boulogne-sur-Mer, 
Ficux, contrôléur à Lomme. 
Schnitzler, contrôleur à Marseille-Saint-Ferréol, 
Gabert, agent d'exploitation à Valence-R, P. 
Delassus, agent d'exploilation à Marseille-R. P. 
Giacomini, agent d'exploitalion à Mameille-R. P. 
Joly, agent d’exploilation à Marseille-Saint-Loug, 
Mareau, agent d'exploitation à Marséillé-Inter. 
Roullet-Malten, agent d'exploitation à Marseille-Trôis-Mages. 
Sevajols, agent d'exploitation à Marseille-Rue de Rome. 
Vautrain, agent d'exploitation à Marseille-Inter. 
Renard, agent d'exploitation à Château-du-Loir, 
Martin, agent d'exploitation a Morlaix. 
Garrec, agent d'exploilalion à Quimwer-R. P. 
Renaud, agent d'exploitalion à Quimper. P, 
Wallois, agent d'exploitation à Saint-Brieuc-R. P, 
Castel, agent d'exploitation à Saint-Brieuc-R, P. 
Lozach, agent d'exploitation à Saint-Brieuc-R. P. 
Russel, agent d'exploitation à RouëenChèques postaux. 
Laroque, contrôleur à Cherbourg-Central. 
Grisoni, agent vrincipal d'exploitation à Marseille-Cantini, 
Martin, agent principal d'exploitation à Saint-Rémy-de-Provence. 
Notgat, agent principal d'exploitation à Marseillé-Inter. 
_Kérmél, agent principal d'exploitalion à Audierne. 
Streb'er, agent principal d'exploitation à Strasbourg-R. P. 
Thevenin, agent d’exploilation à Dijon-Chèques postaux. 
Pouillet, agent &‘exploitation à Besançon-R. P. 
Belz, agent d'exploitation à Bésançon-Brigade départementale. 
Gazave, agent d'exploitation à Maubeuge. 
Chapuis, agent c’exploitation à Lyon-Chèques postaux, 
Barou, ageut d'exploitation à Toulouse-Saint-Aubin, 


Par arrêtés du 16 acût 1956: 


A élé nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Nancy- 
Té:éphoné et tifularisé dans le grade correspondant, M. Chabot, 
inspecteur principal à Metz. 


A été nommé chef de section principal, tilularisé dans le grade : 
correspondant et maintenu à la disposilion du ministre résidant en . 


Algérie en vue de son affeclalion à Alger-Gafe, M. Cérmélace, chef 
de section. 


A été réinlégré, à compter du 6 décembre 1956, M. Hadjadÿ rece- 
«veur de 2% classe, précédemment détaché après du his ère de 
France d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale frangaise, 
au titre de l’arlicte 99 dé la loi du 19 octobre 1946, 


A été réinlégré, à compler du 1er septembre 1956, M. Mausset 
inspecteur d’études des télécommunicalions, précédemment détaché 
auprès du secrélairé d'Elat aux affaires étrangères, chargé des 


- affaires marocaines et tunisiennés, pour le sérvice des postes, télé- 


graphes et téléphones de Tunisie. 


A 616 détachée, à compter dun 1er septembre 1956, pour une durée 
maximum de cinq ans, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer au titre de l'article 99, paragraphe 2, de la loi du 49 wetobre 
1916, Mme Bullé, agént d'exploitation, 


0 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-351 du 23 août 1956 modifiant le décret n° 55-60 
du 8 janvier 1955 portant règlement d'administration publi- 
que relatif au statut particulier des personnels techniques 
des laboratoires de l’enssignement supérieur. 


— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalio- 


nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires éco-" 


nomiques et financières et du secrétaire d’Etat à Ja présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment sen article 2; 

Vu le décret n° 55-60 du 8 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des per- 
sonnels techniques de l’enseignement supérieur ; 

Lé conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197 — Les articles 9, 10 et 11 du décret susvisé du 8 jan- 
vier 1955 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 9. — Les aides techmiques sont recrutés, sous réserve 
des dispositions de l'article 16 du présent décret, par un 
concours ouvert aux candidats âgés de vingt et un ans au 
moins et de quarante-cinq ans 4u plus au 1% janvier de l’année 
du concours, satisfaisant aux dispositions de l'article 23 de la 
loi du 19 octobre 196 et titulaires soit d’un certificat d'aptitude 
professionnelle, soit d'un brevet d'enseignement industriel, soit 
du brevet de technicien ou du nt d'élève breveté des 
écoles nationales professionnelles, délivrés par l’enseignement 
technique, ou de tout autre diplôme, titre où qualification pro- 
fessionnels ayant une valeur équivalente et énumérés par 
arrêté du ministre de l’éduealion nationale après avis de la 
section permanente du conseil de l’enseignement supérieur. 


« Art. 10. — Les aides techpiques principaux sont recrutés, 
sous réserve dés dispositions de l’articlé 17 du présent décret, 
par un concours ouvert aux candidats âgés de vingt et un ans 
au moins et de quarante-cinq ans au plus au 1°" janvier de 
l'année du concours, satisfaisant aux dispositions de l'arti- 
cle 33 de Ja loi du 19 octobre 1946 et titulairés soit d'un brevet 
professionnel, soit d'un brevet d'enseignement industriel, soit 
du brevet de technicien, soit du diplôme d'élève breveté des 
écoles nationales professionnelles, délivrés par l’enseignement 
technique, où de tout autre diplème, titre eu qualification pro- 
fessionnels ayant une valeur équivalente et énumérés par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, après avis de la section 
permanente du conseil de l’enseignement supérieur. 


« Art. 11. — Les techniciens sont recrutés, sous réserve des 
dispositions de l'article 18 du présent décret, par un concours 
ouvért aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et de 
quarante-cinq ans au plus au {* janvier de l’année du concours, 
satisfaisant aux dispositions de l’article 23 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 et titulaires soit du baccalauréat ou du brevet supé- 
rieur, soit du brevet de technicien ou du diplôme d'élève bre- 
veté des écoles nationales professionnelles, délivrés par l’ensei- 


ge technique, ou de tout autre diplôme, titre où qualifica- 


ion professionnels ayant une valeur équivalente et énumérés 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après avis de la 
séction permanènte du conseil de l’enseignement supérieur ». 


Art. 2. — L'article 12 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est 
complété par les dispositions suivantes : 


« Lorsque, pour certains émplois particulièrement spécialisés, 
il ne sera pas possible de déterminer les diplômes ou litres qui 
doivent être exigés des candidats, ceux-ci pourront être excep- 
tionnellement dispensés d'en produire selon la procédure éta- 
blie ci-dessus pouf les équivalences ». 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi- 
ques et financières et secrétaire d'Etat à la présidence du 
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conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journes officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nativnale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 23 août 1956 portant nomination et titularisation 
d'administraieurs civils. 


Par décret en date du 23 août 1956, sont nommés administrateurs 
civils de 2e classe (1er échelon) au ministère de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports et tiluiarisés dans le corps à 
compter du {er août 1956 les élèves de la promotion « Guy-Desbok » 
de l’école nationale d'administration dont les noms suivent: 


MM. Rosfelter (Jacques), Paoïi (Louis), Leroy (Jean-Lucien). 


Décret du 23 août 1956 portant admission à la retraite 
d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2% août 1955, M. Doeuvre, professeur à la 
faculté des sciences de l'université de Lyon, est admis, sur sa 
demande, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du {7 novembre 1956. 


Décrets du 25 août 1956 portant nomination d'’inspecteurs généraux 
de ji'instruction publique. 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Pons (Roger), chargé de 
mission d'inspection générale (lettres), est nommé inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique {enseignement du second degré, lettres), 
en remplacement numérique de M. Desjardins, décédé (eilet du 
4er juillet 1956). 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Boudout (Jean), chargé de 
mission d'inspection générale (lettres), est nommé géné- 
ral de l'instruction publique (enseignement du second de 
poste créé {effet du 16 août 1956). 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Houillon (Pierre), chargé 
de mission d'inspection générale (leltres)}, est nommé inspecteur 
énéral de l'instruction publique (enseignement du second degré, 
eltres), poste créé (eflet du 16 août 1956). 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Berges (Félix), chargé de 
mission d'inspection générale (espagnol), est nommé inspecteur 
général de l'instruction publique enseignement du second degré, 
espagnol), poste créé (effet du 16 août 1956). 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Dez (Gaston), chargé de 
mission d'inspection générale (histoire), est nommé inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique (enseignement du second degré» his- 
toire), en remplacement numérique de M. Fraudet, admis à la 
retraite {effet du 4er octobre 1956). 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Courtoux (Raoul), chargé 
de mission d'inspection générale (éducation), est nommé inspecteur 
£énéral de l'instruction publique ‘enseignement du second degré, 
éducation), en remplacement de M. Barthélemy, admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite (effet du 4° janvier 1957). 


Décret du 25 août 1956 chargeant un insnecteur 
de l'académie de Paris de mission d'inspection générale. 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Bloch (Gérald), agrégé 
des lettres, inspecteur de l’académie de Paris, est chargé de mission 
d'inspection générale (enseignement du second degré), en rempla- 
cement numérique de M, Pons, appelé à d’autres fonctions (effect 
du 1er juillet 1956). 


gré, lettres), 


| Décret du 25 août 1956 chargeant un agrégé dos lettres 
de mission d'inspection générale. 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Chazel (Pierre), agrégé 
des lettres, professeur au lycée de garçons de Montpellier et au 
lycée de jeunes filles de cette ville (ciasse de première supérieure), 
est chargé de mission d'inspection générale (enscignement du 
second degré), en remplacement de M. Boudout, appeïé à d’autres 
fonclions (effet du 16 août 1956). 


Décret du 25 août 1956 chargeant un insuecteur de l'académie 
de Paris de mission d'inspection générale, 


Par décret en date du 25 août 1956, M Cagnac (Georges), ancien 
élève de l’école normale supérieure, agrégé de mathtmaliques, ins- 
pecteur de l’académie de Paris, esl chargé de mission d'inspection 
générale (enseignement du second degré\, en remplacement numé- 
rique de M. Iouiilon, appelé à d'autres fonctions (effet du 16 août 
19%). 


Décret du 25 août 1956 chargeant un agrégé de mathématiques 
de mission d'inspection générale. 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Maillard (Roland), agrégé 
de mathématiques, professeur de mathématiques de la casse de 
mathématiques spéciales au licée Charlemagne, est chargé de mis- 
sion d’inspeclion générale (enseignement du second degré), en rem- : 
placement numérique de M. Dez, appelé à d'autres fonctions (effet 
d'a 1er octobre 1956). 


Décret du 2; août 1956 chargeant un agrêgé des lettres 
de mission d'inspettion généra'e, 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Forget (Daniel), agrégé des 
leitres, professeur de lettres de la classe de première supérieure au 
lycée Louis-le-Grand, est chargé de mission d'inspection générale 
(enseignement du second degré), en remplacement numérique de 
M. Courtoux, appelé à d’autres fonctions (effet du 1€ août 19:56). 


Décrets du 25 août 1956 portant nomination d'inspecteurs 
de l'academie de Paris. 


Par décret en date du 25 août 1956, M. Bennezon (Pierre), agrégé 
des lettres, professeur au lycée Henri-IV, est nommé inssecteur de 
l'académiz de Paris pour l'enseignement privé, en rempiacement 
numérique de M. Cagnac, appelé à d'autres fanctions feffet da 
16 août 1956). 

M. Rennezon assumera, en ce qui concerne l'aradéraie de Paris, 
les fonclions précédemment remp'ies par M. Poirier. 


Par décret en da‘e du 5 août 1956, M. Faucon {Louis), agrégé des 
léitres, proiesseur au Jycée Louis-le-Grand (classe préparaloire à 
l'ecole ralionale de la France d'outre-mer}, est nomimé inspecteur 
de l'académie de Paris, en remplacement de M. Bloch, appeié à 
d’autres fonctions (effet du 1er juillet 1956). 


Création au Conservatoire national des arts et métiers d'un centre 
dénommé « Institut national de formation des cadres supéricurs 
de la vente ». 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat à l'indus- 
trie et au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l’organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers modifié et comp'éié 
notamment par le décret du 27 février 1955; 

Le conseil d'administration du Conservatoire national des arts et 
métiers entendu; 

Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement 
technique, 


Arrèêtent : 


Art. 1er, — Il est fondé au Conservatoire national des arts et 
métiers, avec le concours de la fédération nationale des associations 
régionales des directeurs commerciaux de France, un centre d’études 
pour la formation des cadres de la vente et de la représentation 
commerciale. Ce centre est dénommé « Institut national de formation 
des cadres supérieurs de la vente ». 

Art. 2, — L'Institut national de formation des cadres supérieurs de 
la vente est administré par le directeur du Conservatoire national 
des arts et métiers assisté d’une commission technique comnosée 
comme suit: 

Six personnalités désignées par ;a fédération nationae des asso- 
Ciations régionales des directeurs commerciaux de France ; 

Le directeur du commerce intérieur ou son représentant; 
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Le commissaire à la produüelivité ou son représentant ; 
Le président de la chambre de commerce de Paris ou son repré- 


sentant; 
Le président du comité des conseillers du commerce extérieur ou 


son représentan!; 
Le président du centre d'études de gestion commerciale des entre- 
prises de production où son représentant; 
Le président du centre d'études du commerce ou son représentant ; 
Le directeur genéral de l’enseignement technique ou un inspec- 
teur général désigné par lui; : 
Le président du conseit nationat du patronat français ou son 


représentant ; 
In membre du conseil d'administration du Conservaloire des arts 


el métiers désigné par ce conseil; 

Cinq membres du Conservatoire : 

le professeuf de droit commercial; 

Le profésseur de technique financière et comptable des entre- 
prises; 

lé professeur d'organisation scientifique du travail; 

Le professeur du cours économique des assurances ; 

Le professeur des marchés financiers. 


La commission est présidée par le président de la fédération natio- 
ne des associalions régionales des directeurs commerciaux de 


France. 
Elle se réunit sur convocation de son président ou du directeur 
du Conservatoire nalional des arts êt métiers. 


Art. 3. — La commission technique arrête les 


d'’en- 
seignement et d'examens, les conditions d'admission des élèves, ke 
budget de l'institut. 


Le personnei (dirééteur des études, chargés de travaux pratiques, 
chargés de conférences, personnel du secrétariat) est nommé par 
le directeur d'1 Conservaloire, sur proposilion de la commission 
technique. 


Art. 4. — Les ressources de l'institut comprennent les droits de 
scolarité, de travaux pratiques et d'examen des élèves, les subren- 
tions de l'Etat, des particuliers, dés établissements ou des groupe- 
ments professionnels, les dons et 'egs et toutes autres subventions, 
les remboursements d'impression de cours. 


Art. 5. — Les dépenses de l'institut comportent :: 


La rémunéralion du directeur des études, du personnel enseignant, 

u personnel de secrélariat ou du pérsonnel dé service ; 

La rémunération des jurys d'examen des élèves ; 

L'acquisilion des matériels et des fournitures nécessaires à l’en- 
seignement et au secrétariat; 

La participation aux charges générales du Conservatoire national 
des arts et métiers. 

Art. 6. — L'institut est autorisé à décerner à ses élèves, après 
examen, un diplôme dénommé « Diplôme de l'institut nationa! de 
formation des cadres supérieurs de la vente ». 


Art. 7. — Le dirécteur du Conservatoire national des arts et métiers 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à compter 
du 1° juillet 1956. 


Fait à Paris, lé 1% août 1956. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MARCEI. REVERDY, 
: Le secrétaire d'Etat à l'industrie ef au commetce, 
\ Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


Rétribution des personnes collabôrant aux travaux relatifs aux 
publications, Comptes rendus et recherches de l'académie des 
sciences (Institut de France). 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
“et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 54-405 du 10 avril 1954, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 19%, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, il est 
alloué, à l'exclusion de toute autre rémunération, aux personnes 
non fonctionnaires coHäborant aux travaux relalifs aux publications, 


complés rendus et recherches de l'académie des sciences (Institut 
dé France}, des vacalions dont le taux horaire ne pourra dépasser 
les chiffres ci-dessous : | ’ 

1° Travaux de copie, de dactylographie, 


comptabilité et de 
.2o Travaux de participation à des recherches et de 
correction d'épreuves ....... 05 . 400 F. 


Art. 2. — Le montant mensuel des vacations accordées conformé- 
ment à l’article ci-dessus ne pourra excéder, suivant la nature des 
travaux efléctués, les sommes ci-après : 

1° Travaux de sGpie, de dactylographie, de sténodactylographie, de 


complabilité et de 3 
20 Travaux de participalion à des recherches et de k 

correction d'épreuves ee 0 50.000 
Art. 3. — Le directeur générai dé l’enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et aura effet à compter du 
4er janvier 1955. 

Fait à Paris, le 14 août 1956. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par déléga!ion: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Reconnaissance, l'ensigrement technique, de la section tech- 
da moderne et ciscsique minie d'Anne. 
masse (Haute-Savoie). 


Par arrêté en date dn 17 août 1956, la section technique commer- 
ciale du collège moderne et classique mixte d’Annemasse (Haute- 
Savoie) est reconnue par l'enseignement technique. Cette mesure 
aura effet à partir du 1er octobre 1956. 


Meconnaissance, par l'enseignement technique, de la section 
commerciale du cours complémentaire feminin de Morlaix (Finistère). 


- 


Par arrèté en dale du 17 août 1956, la section commerciale du 
cours complémentaire de Morlaix (Finistère) est reconnue par l'en- 
seignemént technique. 


ent indiciaire des inspecteurs 
de l'orientation professionnelie. 


Le ministre d Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secrétaife d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 54-851 du 30 août 195% portant classement hiérar- 
chique des grades et empiois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; ; 

Vu le décret n° 56-356 du 6 avril 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des fonctionnaires des services 
de l'orientation professionnelle, 

Atrètent : 


Art. 1 — L'échetonnement indiciaire applicable au e d’'ins- 
pecteur de l'orientalion professionnelle est fixé comme suit à compter 
de la date d'application ‘du décret du 6 avril 1956 susvisé : 

INDICES NETS 
ÉCHELONS INDICES BRUTS 
Ge échelon... 420 
500 390 
450 355 
100 320 
350 285 
300 20 


se 


| du 


_ 28 Août 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 août 1956. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Commission de l'institut is d’archéo!ogie orientale 
du Gaire. 


Par arrété en date du 17 août 1956, M. Leclant (Jean), maître 
de conférences à la faculté des sciences de l’université de Strasbourg, 
est nommé membre de la commission de l'institut français d’archéo- 
logie orientale du Caire, en remplacement de M. Marçais, démis- 
sionnaire, 


Architectes. 


Par arrêté en date du 7 août 1956, M. Courtois, vérificateur des 
bâtiments civils et des palais nationaux, est chargé, en celte qualilf, 
de la vérification des travaux effectués à l'école nationale des arts 
et métiers de Châlons-sur-Marne. 


Par arrêté en date du 7 août 1956, M. Char'es Martin, reviseur 
des travaux d’architecture de la préfecture de la Seine, demeurant 
8, rue Victor-Considérant, à Paris, est chargé des fonctions de véri- 
ficateur pour les travaux de construction de l'internat du lycée de 
jeunes filles d'Alès (Gard). 


Enseignement supérieur. 


Par arrélés en date du 13 août 1956, 


M. Ménager, chef de travaux stagiaire à la faculté des lettres de 
l'université d'Aix, est nommé, à compter du 1% octobre 1956, chef 
de travaux de pédegogie à ladite faculté et titularisé dans le grade 
correspondant 


M. Quezel-Ambrunaz, chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l’université d'Alger, est nommé, à compter du 1 octobre 
4956, chef de travaux de botanique P. C. B. à ladite faculté et 
titularisé dans le grade correspondant. 


Mile Theodoresco, chef de travaux stagiaire à la facullé des 
sciences de l'université de Grenoble, est nommée, à compter du 
4er octobre 1956, chef de travaux de physique à l’école des sciences 
et lettres de er | (université de Grenoble) et titularisée dans 
le grade correspondant, 


M. Neverre, chef de travaux stagiaire de physiologie à la faculté 
mixt: de médecine et de pharmacie de l'université d’Alger, est 
titularisé dans ses fonctions à compler du 1° octobre 1956. 


M. Dumont, chef de travaux stagiaire d’'histo'ogie à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon, est titularisé 
dans ses fonclions à compiler du 1er juin 1956. 


M. Grivelet, docteur ès lettres, inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à la 
facultés des lettres de l’université de Dijon, est nommé, à compter 
du 1° juillet 1955, maitre de conférences de langue et littérature 
gris à la même faculté et titularisé dans le grade correspon- 

ant. 


M. Danchin, docteur ès lettres, inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à la 
feculté des lettres de l’université de Nancy, est nommé, à compter 
du 4er juillet 1956, maitre de conférences d'anglais à la mème 
feculté et litularisé dans le grade correspondant. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 23 août 1956, M. Besse (Antoine), instiluteur hors 
classe, du département de la Corrèze, est maintenu, du 1® jan- 
vier 1956, pour cinq ans, à la disposilion du ministre de la défense 
nationale et des forres armées, pour exercer ses fonetions de pro- 
fesseur de lettres à l’écoie militaire préparalo.re technique de Tulle, 


Far arrêlé du 23 août 1956, M Dupont (Ghislain), instituteur de 
5e classe, du département des Ardennes, est imis, du 1er décem- 
bre 1%5, pour une durée de cinq ans, à la disposilion du directeur 
général de l’enseignement technique, pour exercer ses fonelions qe 
conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 


fessionnelle. 


Régisseurs d’avances et de recettes 


Par arrêté du 4 août 1956, à compter du 1er août 1956, il est mis 
fin, sur sa demande, aux fonctions de régisseur de recettes et de 
régisseur d'avances exercées par M. Villars (Raoul), chef du service 
intérieur et de la caisse des archives nationales. 

A compler de celle même date, 11 est remplacé dans res fonctions 
par M. Chardon (Emile), commis de classe exceptionnelle aux 


archives nalionales. 


Liste d'admission à l’école normale supéricure de Saint-Cloud, 
(Session de 1956.) 


Par arrèté du 9 août 1956: 


Sont admis à lécose normale supérieure de Saint-Cloud: 


1 Leonard (Jacques-Marcel- 
Daniel). 

2 Thepot (Raymond-Louis). 

3 Romeyer-Dherbey (Gilbert). 

4 Verriere (Jacques-Roger). 

3 Corre (Serge-Claude). 

6 Pallier (Armand-Jean- 
George). 

7 Breque (Jean-Michei). 

8 Bono! :Ienri). 

8 Chicouene (Michel-Jean). 

10 Willerval (Bernard). 

41 Roche (Dantei-Robert). 

12 Devance (Louis-Charles). 

43 Rivas {Pierre-Louis). 

12 Michel 

15 Chaix (Paul-Gaston). 

15 Ducrocq (Jean-François- 
Georges). 

17 Lafond {François-Marcel), 

17 Lemoine (Georges-Armel- 
Raymond), 

19 Beynet (Michel). 

19 Fougere (Claude-Marcel). 

M Catteau (Jacques-Paul-Louls). 


21 Hervé (Jean-C'aude-René). 

21 Tailleur (Jean-René). 

21 Baylard (llenri-Josznn). 

2 Larose (llenri-Jean-Sylvain), 

26 Charrier (Jean-Bernard). 

2 Junod (Paul-André-Jesn). 

28 Queniart 
Omer). 

29 Denis Yves Anaré), 

2 Julian (Maurice-Laurent- 
Marie). 

29 Laroche (Pierre). 

32 Gcedj (Aimé). 

32 bia sance (Miche!-François”, 

32 Ruscher (Claude-Gibert- 
François). 

Nicokst (Maurice-André;, 

JG Carlier (Gérard-Yves). 

Chuiier {René Omer: 

Jouanneaux (Pau:-Jean-Marie- 
Bernard). 

SC Pecroux (Pierre-Yves). 

40 Avmes (Jean-René). 

40 Delcour (Jean-Marie). 


Sont proposés pour une bourse de licence” 


42 Maurin (Jean-Paul-Marc- 
Francois). 

43 Maillard (Michel-Emile- 
Maurice). 

41 Bruguier (Jean). 

Chanut (Jean-Julien-L4on). 

46 Bianchtllo (Gabriel-Louis- 
Mar°). 

16 Lacote ‘Géranm\, 

48 Pelliard (Jean-Ciaude-A!bert). 


49 Le Vraux (Yvon). 

49 Piraud (Jacques). 

19 Vigreux (Marcel-Re:é, 

»2 Cabotle-Carillon (Jean-Léonÿ, 

Gorge (Jean-Claude-André- 
Max). 

52 Mahé (Loïc). 

Blanchon (Jean-Aïain {Henry}; 

56 Greffe (René-Augustin}. 

71 Le Berre (Jean-Louis). 
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Ecole des hautes études commercialts, 
(Année scolaire 1953-1956.) 


LISTE, PAR ORDRE DE MÉKITF, DES ÉLÈVES AYANT OBTENU LE DIPLÔME 
DE L'ÉCOLE DES HAUIES ÉTUDES COMMERCIALES 


4 Chaintron !A.). 

Abrabüm (G.) 

Deiannoy. (R.). 

Babeau (A.). 

Doudricin (J.). 

Remy (C.). 

Poline (F.). 

Bonte (J.). 

Falcotet (M.). 

40 Bortoli (G.). 

11 Odobez 

42 Kremer 

43 Gotchac (P.). 

43 Lalorest (C.). 

45 Wagnon (M.). 

16 Lazard (G.). 

47 Camhy (R.). 

48 Bertin (G.). 

19 Doup:itzky (S.). 

20 Danziger (J.-€C.). 

21 Loze (P.). 

2 
(E.). 


93 Tournier (R.). 
23 Chaumette (P.). 
25 Lorain (B.). . 
25 Reiïss (E.). 

27 Braillard (C.). 

27 Caillol (M.). 

29 Chanat (J.-C.). 
30 Poirier (R.). 

31 Chauiet (L.). 

32 Montimore (R.). 
33 Dufour (G.). 

31 Pezet (G.). 

2 Triolaire (G.). 

23. Percheron (J.-M.). 
37 (H.). 

37 Riou (G.). 

39 Barbottin (G.). 
39 Depreux (A.). 

39 Le Poullouin (A.). 
42 Rouas (G.). 


46 Foreau (G.). 

7 Malle (J.-P.). 
48 Rouvier (R.). 
49 Lahalle (R.). 

50 Rravelet 
50 Masson (M.). 
50 Aubry (P.) 

53 Guigou (R.). 

51 Parisot (J.-M.). 
Ri:houx (G.). 
Angles (C.). 

Lab'ache-Combier 

(1.-F.). 

58 Tou'emonde (P.). 
59 Braudel (P.). 
60 Darquet (F.). 
60 Lejet {B.). 

62 Vasseur (D.). 
63 Dumont (J.-P.). 
61 Beudon (A.) 

65 Veuilot 

6 Mariton (J.). 

67 Bernheim (J.-F.). 

63 Dn Campe de 

Rosemel (G.). 

68 Thirode (L.). 
70 Leterrier (I.). 
70 Lifar (C.). 

7? Angenieux (G.). 
73 Jalvy (M.). 

74 Caminade (J.). 
71 Garcin (G.). 

76 De Greef (M.). 
76 Courlinat (P.). 
73 Beaudry (J.). 
73 Guiraud (J.). 
78 Menesguen (C.). 
78 Mermet {G.). 
82 Maringe (M.). 
82 Parazols (C.). 
81 David (R.). 


8: Fougeras de 
Lavergnolle 
(D.). 

65 Puilleret (P.). 

87 Helliecr du 

Verneuil (J.). 

Broquisse (J.). 

Cypres (J.). 

Kobaladze (G.). 

Megret (F.). 

Ja:quemmet (A.). 

Sa'alo (J.). 

Bujon (J.). 

Chauvard (J.P.). 

94 Ecy (E.). 

97 Micnaux (F.). 

93 Beraud (R.). 

99 Latrois (M.). 

99 Pauty (G.). 

101 Jaffres (J.-M.). 

Vilou (D.). 

103 Fonchain (M.). 

104 Bourg (C.). 

104 Ilug de Larauze 

(P.. 

105 Sulger ({R.). 

107 bechanet (R.). 

107 De Montard (B \. 

107 Cottet (G.). 

107 K:ebs (B.). 

111 
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112 Bourgeois (G.). 

113 Gallier (J.). 

114 Dalissier (B.). 

115 Hurinville (J.). 

145 Molle {R.). 

115 ryoen (A.). 

115 Le Dinh Trung. 

119 Lu Plessis d’Ar- 
gentré (M.). 

119 kensimon (A.). 

121 Herendart (F.). 

121 Fremageot (A.). 

123 Defour (J.-P.). 

12% Saury (J.-L). 

125 Siant-Olive (M.). 

125 Bel (P.). 

125 Prince (C.). 

128 

(A). 

129 Bermond (A.). 

129 Gendrot (G.). 

151 De Gorostarzu 
(M) 


131 Pichonneau (J.). 
Malroux (J.-C.). 
133 Proudhon 1J.). 
133 Paulhan (P.). 
1%6 Bocher (P.). 
1% Delvaux (G.). 
136 Magne (W.). 
139 Nguyen (F.). 
139 Charreau (M.). 
139 Rousseau (R.). 
1%9 Borgo (G.). 

113 Glenard (M.). 
Ganay (P.). 

115 Dehais (V.). 
145 Gaîtier (Y.). 
115 Louvet (J.). 

138 Letourneur (P.). 
119 Levi (G.). 

156 Varda (J.). 

151 Vergnaud 1G.). 
151 Garin (J.). 

153 Feau (D.} . 
154 Tersiguel (P.). 
155 Peaude’erf (J.P.). 
156 Goutard (B.). 
157 Verstracte (P.). 
158 Gamby (B.). 
158 Lecat (D.). 

158 Rodary (G.). 
138 Chesneau (B.). 
162 Boisseau 
163 Bernard (M.). 


16: Thomann (G.). 

Austry (P.). 

157 Penissard (J.). 

168 Capart (M.). 

168 Grandc'ément 
(G.). 


i68 Rain (E.). 

171 Colcombet (A.). 
171 bulbecco (J.). 
171 Pellissier (J.-C.). 
174 Adam (A.). 

Deiaby (R.). 
176 Benard {J.). 
176 Dechery (J.). 
47 Biquet (P.). 

133 Marchelti (J.). 

Tis“ier (G.). 

150 Buer (D.). 

1% Le Saux (J.). 

13 Moreau ({J:J.;. 

150 Rougier (P.). 

180 Valantin (C.). 

186 De Jourdan de 
Savonnières 
(H.). 

187 Franco (J.). 

137 Gourevitch (€). 

Bellanger (C.). 

139 Rosenquist- 
Packalen (K.). 

191 Goddet {B.). 

191 Douxami (F.). 

192 Maranget (J.-C.). 

19: Fouquart (J.-J.). 

19% Serraire (N.). 

193% Bazin (H.). 

197 P'e:sis (M.). 

197 Flogny (C.). 

199 Marcdu (P.). 

2) Fanton (F.). 


J201 Auvray (M.). 


201 Jus de Prore 
10.) 

203 Brelon (1.-M.). 

203 Pavesi (R.). 

2043 Poinso (G.). 

206 Balguerie (Y.). 

207 Magharian (J.-C.). 

208 Lesteven (A.). 

208 De Montard (J.). 

2% Wyier (P.). 

208 Joffre (F.). 

248 Rouxel (M.).. 

343 Meillaud (J.-L). 

M3 Morin (J.). 

21? Laugier (L.). 

312 Cnchet (R.). 

217 Marq (M.). 

243 Viet ‘5.). 

219 Pecis (M.). 

219 Stephan (E.). 

2% Levrat {B.). 

222 Peigne (J.). 

Ladonne (C.). 

223 Thomas (P.). 

223 Saiavert (B.). 

226 Chaleau (J.). 

2% Jarmin (H.). 

228 Bommelaer :V.). 

:%0 Rouquette (h.). 

229 Leveille-Nizerolle 


(G.). 
231 De Malliard (E.). 
232 Tissot (C.). 
2% Jacque (P.). 
23% Burdin (M.). 
2%1 Tixier (P.). 
226 Marre (J.). 
Belle (A.). 
23 Tourres (D.). 
239 Braibant (J.). 
239 Peirani (B.). 
239 Jourdain (M.). 
239 Lecove!ier (M.). 
239 Reznikov (N.). 
239 Milhe-Poutingon 


161 Barthélemy (P.). 


(P.). 
229 Rode (M.). 


A titre élranger. 


Eling-Schuurman (H.). {Jannink (M.). 
Lenz (M.). Hakim (E.). 
Lindemann (M.). Parra-Perez (C.). 
Zouein (M.). Minaco‘iis (N.) 
Jordan (A.). Goossens (X.). 


De Ordory (B.). 
Piischke (G.). 
Cadier (J.). 
Becker C.). 
Simon (F.). 


LISTE, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES ÉIÈVES AYANT OBTEXO 
LE CERTIFICAT D'ÉTUDES COMMERCIALES SUPÉRIFURES 


(Académie commerciale pour .es étudiants étrangers.) 


1 Weil (Char'es). 7 Lavalle (Roberto). 

2 Dennemeyer (Victor). 13 Sarfati (4Ariür). 

3 Rrijatoff {Vladimir). 19 Magloire (Raymond). 
4 Leisegang (Lu!z). 20 EI Kateb Fakhar 

5 Kneip (Victor). Eddine. 

6 Bendaharn (Jean-Pierre). 21 Baumann (Jürg). 

5 Tran N20oc Hanh 22 Reckinger (Robert). 
8 Lifshitz (Claude). 23 Miles (Robert). 

9 Tcheng Teh Kin. 24 Bertaux (Daniel). 


10 Bakar (Laurent). 23 Hoffmann (Philippe). 
11 Fidaly Tassadou. 26 Hennich (Enric). 

12 Nedelcu (Marin). 27 Algazi (Robert). 

43 Fallaha Habib. % Kalicanin (Milan). 
1: Kemper (Jean-Pierre), 29 Iachuel (Georges). 
15 Nguyen Thuy Van. 2% Terzibachi Rizkallah. 
16 Yeou Tchi-Tchong. \ 2 Blanchez (Jules). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 août 1956 portant nominations 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du %3 août 1956, sont nommés administrateurs 
adjoints, 1er échelon, de la France d'outre-mer, pour compter de la 
veille du jour de leur embarquement, les élèves administrateurs 
(2 échelon) dont les noms suivent: 


MM. Crepin-Leblond (Jean).] Parant (Philippe). 
Gerard (Bernard). Vinet (Jean). Cervera (Claude). 
Laigroz (Pierre). Pellerin (Christian). | Le Pape (André). 
Pascal (Pierre). Ordonnaud (Georges). Cesaire (Raymond) 
Sournies (Henri). Dementhon (Alain). - pi 
Le Livec. (Michel), Bouchet (Jean-Claude) | Melot (Christian). 
Verin (Pierre). Cabou (Daniel). Bonfils (Michel). 


Décrets du 23 août 1956 portant nominations dans le corps 
des inspecteurs du travail et dés lois sociales de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 23 août 1956, M. Ricard (Pierre), élève 
breveté de l’école nationale de la France d'outre-mer (section de 
l'inspection du travail}, licencié en droit, est nommé inspecteur de 
3e classe du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer, 

ur compter de la veille de son départ outre-mer ou de la date à 
aquelle il prendra son service. 


Par décret en date du 23 août 1956, MM. Camara (Faraban) et 
Molinie (Elie), élèves brevetés de l’école nationale de la France 
d'outre-mer (section de l'inspection du travail), licenciés en droit, 
sont nommés inspecteurs de 3° classe du travail et des lois sociales 
de la France d'outre-mer, pour compter de la veille de leur départ 


outre-mer ou de la date à laquelle ils prendront leur service. 


Décret n° 56-852 du 27 août 1958 reportant pour l'année 1958 
la date d'ouverture de la session budgétaire des assemblées 
territoriales de l’Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2374 du 25 octobre 1946 portant création 
d’assemblées représentatives terriloriales en Afrique équaloriale 
française ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occi- 
dentale française, du Togo, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et de Madagascar, f 


a 
I 
1 


| 
- 
| 
42 Voevodsky (D.). | | 
43 Reichert | 
(M.). | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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Décrète 


Art. 1%, — La deuxième session ordinaire, dite session bud- 
étaire des assemblées territoriales de l'Afrique équatoriale 
rançaise, s'ouvrira exceptionnellement entre le 1* et le 
30 novembre 1956. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la française, au Journal officiel de l’Afri- 
que equatoriale française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 août 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Déeret n° 56-853 du 27 août 1956 reportant, pour l’année 1956, 
la date d'ouverture de la session ordinaire dite « session bud- 
gétaire » du Grand Conseil de l’Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 portant création d'assem- 
blées de groupe dites « Grands Conseils » en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française et, en particulier, 
son article 28, premier alinéa ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation &es 
assemblées de groupe et des assemblées locales d’Afrique occi- 
dentale française, du Togo, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et de Madagascar, 


Décrète : 


Art. 1e. — A titre exceptionnel, la deuxième session ordi- 
naire, dile « session budgélaire » du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française s'ouvrira, pour l’année 1956, le 30 octo- 
bre au plus tard. 

Art. 2. —- Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel de l’Afri- 
que équatoriale française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 août 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minustres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Nomination au Togo du délégué général au referendum. 


Le ministre de la Franee d'outre-mer, 

Va la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
meltre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l’évolution des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, notamment son article 8; 

Vu le décret n° 56-858 du 24 août 1956 fixant la dale et les moda- 
lités du referendum prévu, pour le Togo, par l'article 8 de la loi 
du 23 juin 1956, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Perier de Feral (Guy), conseiller d'Etat, est nommé 
délégué général au referendum du Togo. 


Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires administra- 

tives est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, ie 25 août 1956. 
GASTON DEFFERRE. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 6 août 1956, M. Wibaux (Fernand), administrateur 
de 3e classe des services civils de l'Algérie, en service détaché 
auprès du haut commissariat de la République en Afrique occiden- 
tale française, placé dans la position de mission dans la métropole 
par arrêté n° 310 du 15 février 1956, est maintenu dans cette même 
position pour une nouvelle période de trois mois au maximum, à 
Er D 2 mai 1956, afin d'étudier diverses questions intéressant 
a ration. 


Par arrêté Gu 7 août 1956, M. Noël (André), administrateur 
(3e échelon) de la France d'’ouire-mer, en service en Afrique 
occidentale française, est placé dans la. position de mission dans la 
métropole du 21 novembre 1955 au 21 février 1956, pour étudier, en 
liaison aves les services du département, différentes questions inté- 
ressant cette fédération. 


Par arrêté du 8 goût 1956, M. Bordier (Paul), administrateur en 
chef (1er échelon) de la France d'outre-mer, directeur général des 
services économiques de l'Afrique équatoriale française, est placé 
dans la position de mission dans la métropole pour la période du 
10 mars au 12 avril 1956, pour la mise au point de la tranche 1956- 
197 du programme de l'équipement de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 


Par arrèté du 17 août 1956, M. Ferrandi (Jacques), administrateur 
en chef (3° échelon) de la France d'outre-mer, directeur général des 
services économiques et du plan du gouvernement général de 
nds 9 occidentale française, est placé dans la position de mission 
dans la métropole : 


4° Du 7 au 17 juillet 1956, pour assister au département à différentes 
réunions d'ordre économique ; 


2 Du 31 juillet au 13 août 1956, pour assister à la réunion du 
comité directeur du F. 1. D. €.S. 


Par arrêté du 17 août 1956, M. Goudoffre (Max), adm nistrateur 
adjoint (4° échelon) de la France d'outre-mer, en fonction au service 
fédéral de la conpération de la mutualité et du crédit agricole en 
Afrique occidentale française. est placé, pour la période du 23 avril 
au 17 juin 1956, dans la position de mission dans la métropole afin 
de suivre un slage de formation à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


Par arrêté du 23 août 1956, M. Servoise (René), administrateur 
adjoint de la France d'outre-mer, piacé puis maintenu dans la posi- 
tion de servire délaché auprès du ministère des.affaires étrangères 
pour servir au secrétariat générx de }'O. N. U. par les arrêtés 
ne 351 du 4 mars 1947, n° 707 du 6 mai 1947, n° 48557 du 5 octobre 
1949 et n° 11161 du 10 oclobre 19953 pour compter du 5 août 1946 et 
usqu’au 27 octobre 1950, est maintenu dans la même position pour 
a période du ?8 octobre 1950 au 30 juin 1952. 


M. Servoise est réintégré dans les cadres pour compiler du 1er juil- 
let 1952, 


+ Eaux et forêts. 


Par arrèlé du 23 août 1956, M. Legris (Pierre), inspecteur de 
4 classe (2° échelon) des eaux et foréis de la France d'outre-mer, 
est placé dans la position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour servir à la section scientifique de l'institut 
français de Pondichéry au titre de l'assistance technique bilatérale 
française. 

Ce détachement est consenti pour une durée maximum de cinq 
ans à dater de la veille de l’embarquement de M. Legris à deslinalion 
de Pondichéry (12 avril 19561. 


Magistraiure. 


Par arrêté du 13 août 1956, M. Pompmei, premier président d’une 
cour d’appel de 1re classe, à titre personnel, est placé dans la position 
de mission au Cameroun, du 25 août au 15 septembre 1%6, pour 
régler diverses questions intéressant le service judiciaire du 
Cameroun. 


Travaux météorologiques. 


Par arrêlé du 23 août 1956, MM. Rerges (Roger) et Pistoresi 
(Marius), ingénieurs adjoints de 2e classe du cadre général des 
ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre-mer, 
sont placés dons la position de détachement pour servir dans les 
mémes fonctions auprès du ministère des affaires étrangères: 
« Relalions avec les Etats associés ». Ces détachements sont pro- 
noncés pour compler du 1er mars 1956 et prendront fin, sans pouvoir 
excéder cinq ans, à l’expiratian du ou des congés auxquels MM. Ber- 
ges et Pisloresi pourront prétendre à l'issue de leurs séjours 
outre-mer. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-354 du 30 juillet 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique peur l'application de la loi n° E6-341 du 
27 mars 1956 modifiant l’article 72 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. 


Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affai‘es sociales, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité socale, du secrétaire d'Etat à !a 
santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 19435 fixant 1e 
régime des assurances sociales apnlicable aux assurés des 

rofessions non agricoles, modifiée par le décret n° 55-568 du 
99 mai 1935 et la loi n° 56-341 du 27 mars 1956, ct notam- 
ment l’article 72; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1943 susvisée, modifié par le décret 
n° 55-840 du 27 juin 1955; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrète : | 
Art. 4, — L'article 27 bis du décret du 29 décembre 1945 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le renouvellement de la prise en charge des frais d'hospi- 
talisation des titulaires d'une pension ou rente de vieillesse 
et de leurs ayants droit visés à l’aiinéa 1*% de l’article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifié par la loi du 27 mars 
1956, et des ayants droit des titulaires d’une pension de vieil- 
lesse substituée à une pension d'invalidité visés à l'alinéa 3 
du même articie, ne peut intervenir au delà du premier mois 
de séjour que sur décision individuelle prise à la diligence 
de l'établissement hospitalier par la caisse primaire de sécurité 
sociale après avis du contrôle médical reconnaissant la néces- 
- sité de la prolongation des soins dans l'établissement. 

« Le premier renouvellement ainsi que les suivants ne peu- 
vent être accordés qué pour des périodés de trois mois au 
maximum suivant la même procédure, sous réserve toutefois du 
droit, pour la-caisse primaire, de suspendre à tout moment Je 
service des prestations lorsque, à la suite d’un contrôle du 
malade, il aura été établi que l’hospitalisation ne s'impose plus 
médicalement. 

« La prise en charge ne cessera toutefois d’avoir effet qu’à 
compter de l'expiration d’un délai de deux jours francs à dater 
de la notification à l’établissement d'hospitalisation. » 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires socia:es, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le secrétaire d’Etat à la santé publique 
et à la population, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
le concerne, de l'exécution des dispositions du présent 

cret. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail 
el à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Modalités du partage des patrimoines des différents fonds institués 
par la législation sur les accidents du travail entire le « fonds com- 
mun des accidents du travail Survenus dans la métropole » et le 
« fonds Commun des accidents du travail sûrvenus en Algérie ». 


Le rninistre des affaires sociales, le ministre des affaires “:on0- 
miques et financières, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire 
d'Elat au travai: et à la sécurité sociele et le secrétairs d'Etat au 
büdget, 

Vu a loi du 9 avril 1598 concerrant les responsabilités ces 
arcidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, et rotam- 
ment ses articles 21 et 31; 

Va la loi n° 46-2526 du 30 octobre sur la préveniton et 
réparalion des accidents du travaii et des maladies professionnelles, 
notamment l’articie 83; 

Vu le décret n° 50-1373 du 22 décembre 1950 reïatif au nartage en 
deux comples du fonds de majoralion des rentes d'accidents du tra- 
vai afférent aux professions non agricoies ; 

Vu le décret n° du 18 octobre comp'étant ct-modifiant 
les articles 83 et 87 de la loi n° 16-21% du 20 octobre 1916 susvisée, 
et nolamiment l'arlicie 1, 


Arrètent: 

Art. 1er. — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gralions élablit le montant exact du so!de en numéraire et en porte- 
feuille au 31 décembre 1955 des fonds énumérés à l'arli:l? 83 de ja 
loi du 30 octobre 1916 susvisée. 


Art. 2. — A l'exception du solde du fords de majoration des rentes, 
les soldes déterminés comme. il est dit à l'article précédent sont 
parlagés en deux fraclions à raison de 33 p. 100 affectés au « fonds 
commun Algérie », le reste élant affeclé au « fonds commun Métro. 
pole ». 


Art. 3. — Est eltribué au « fonds commun Métropole » lu sole 
du compte « Métropole » du fonds de majoration des rentes d'acci- 
dents du travail aflérent aux professions non agrico’es. 


Art. 4. — Est attribué au « fonds commun des accidents du la- 
vaii survenus en Aïgérie » le solde du compte « Algérie » du fonds 
de majoration des rentes d'accidents du travail afférent aux prof:s- 
sions non agricoles, 


Art. 5. — Les sommes ainsi réparties sont respectivement inscrites 
aux comptes que la caisse des dépôts et consignalions, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 18 octobre 1%55, ouvre à la date 
du 1er janvier 1%56 dans ses écrilures au nom des deux fonds 
communs. 


Art. 6. — Les âépenses du comp'e « Aïgérie » du fonds de majo- 
ralion et les dépenses du fonds de garantie, du fonds de pré- 
voyance des blessés de la guerre vi:tines d'accidents du travail, du 
fonds de rééducation professionnelle et du fonds de solidarité des 
employeurs pour la réparalion des accidents du travail résultant de 
faits de guerre lorsqu'elles sont afférentes à des accidents du tra- 
vail survenus en Algérie, sont sygportées, à compler du 1« jan- 
vier 1956, par le fonds commun « Algérie ». 


Art. 7. — Le directeur général de la sfcurité sociale et le direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consignations sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 août 1956. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Pour le ministre résidant en Algérie: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
CHAUSSADE. 
Le mänisire des affaires économiques et financières, 
Pour :e ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour :e secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire G'Ltaf au trarail et à la sécurité socia!e, 
JEAY MINJOZ. 


28, 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT HU LOIRET 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sé-urilé sociale 
en date du 22 août 1956, a été approuvce la fusion de la saciélé 
mutualiste dite L'Union coullonnaise, n° 45-90, à Coullens, avec la 
société muluaiiste dite Mutuelle du Lriret, n°? 45 1936, à Orléans. 


DÉPARTEMENTS DE LOT-ET-GARONNE £T DE LA GIRONLE 


Par arrété du secrétaire d'Etat au travai! et à la sécurité sociale 
en date du 22 août 14%, a éié approuvée la fusion de la société 
mulualiste interentreprises dite: Société de secours mutuels du 
personnel des organismes de sécurité sociale de Lot-et-Garonne, 
no 41-351, à Agen (Lot-et-Garonne), avec Ja société mutualiste dite 
Muinelle régionale du personnel des organismes de sécurité sociale 
de la région de Bordeaux, n° 33-1361, à Bordeaux (Gironde). 


DÉPARTEMENT D LA SEINE 


Pur arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 22 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
rulualiste dite Sociélé de retraile des anciens combaltants de l’asso- 
ciation amicaie des anciens du 3% KR. T., 75-3378, à Paris, 
avec la société mutualiste dité Sociéié de retraites mutuelles du 
groupe de la région parisienne de l'union nationale des combattants, 
n° 39-3088, à Paris. 


Directions régionales de la sécurité scoiale. 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE RÉDACTEUR DES DIRECTIONS RÉGIONALES 
DK LA SÉCURITÉ SOCIALE 


{App'ication de l’article 47 e du décret ne 55-993 du 23 juillet 1955.) 


(Les candidats sont classis par ordre de mérite.) 


1 Mie Ilorel (Suzanne). 18 Mmes Marcheili (Madeïeine). 
2 Mmes Deumie (Germaine). 19 Cezerac (Jeanne). 
3 Vrau (Marie-Thérèse). 20 MM. Catenne (Maurice). 
4 Chevallier (Rence). 21 Saint-Vanne (Henri), 
5 Landras (Marline). 22 Mme Bardet (Suzanne), 
5 Lis Defay (Georgelle) 23 M. Gantiez (Alberl). 

| (art. 120). 21 Mie Sauvez {Eliane). / 
6 Fegeant (Eugénie). 25 Mme Drevard (Marguerile). 
7 Mie Deieval (Suzanne), 2% M.Chabrier (Char'es). 
8 M.Ladaique (Paul), 27 Mme Auffret (Pauline). 
9 Mme Defert (Marie-Rose), 28 M. Chevalier {Maurice). 
40 Mis Lemaire (Lucienne). 29 Mme Janin (Marie), 


41 Simonin (Berthe), 30 Cramelte (Irma). 
42 M. Cousigne (Jose;h). 31 Doutart (Yvonne). 
43 Mmes Pesson (Marie). 32 Catha!a (Louise), 
41 Goulois (Marthe). 33 Mme Migneau {Lucie}, 
45 Tolard (Germaine). 34 M. aug (Georges). 

46 M. Bournat (René). +135 Mme Weil (Odelle). 


47 Mie Dupouhelt (Germaine). 


NoMiIxATIOXS 


Par arrêté du 26 mars 1956, les rédacteurs auxiiaires des directions 
régionales de la sécurité sociale, classés sur la liste d'aptitude à 
l'emploi de rédacteur des directions régionales de la sécurité sociale 
à la suite de l'examen professionnel du 1er février 196, ont été 
intégrés, à compter du 30 juillet 195, en qualité de rédacteurs des 
directions régionales de Ja sécurilé sociale, en application de 
l'article 47 e du décret ne 535-993 du 28 juiilet 1955. 


+0 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrôté du 23 août 1956, M. Pais'ey (Camille), employé de 
bureau, echelun indice 160), à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, désigné pour 
occuper l'emploi de préposé stagiaire des douanes au titre des 
emplois réservés, détaché auprès du ministère des affaires économi- 
ques et financières (direction généra'e des douanes et droits indi- 
recis) du 16 septembre 195% au 135 mars 1956, est maintenu dans 
celle position jusqu'au 2 janvier 1957 inclus. 


Offise national des anc'ens combaîtan:s et victimes de gu®rre. 


Par arrèté du 20 avril 1956, Mlle Petit (Yvonne), agent supérieur 
de 1re classe, 2° échelon, à l'office nalional des anciens combattants 
et victimes de guerre, a été affectée, dans l'intérêt du service, pour 
compter du 10 septembre 1956, en qualité de secrélaire général de 
4re classe, 2 échelon, à l'office dénartemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de Loir-et-Cher, 


£ervices extérieurs. 


Par arrèlé en date du % juillet 19%, Mme Drussy (Emilienne}, 
secrélaire général de 2e classe de l'office départemental des anciens 
combatlants et victimes de guerre de Loir-et-Cher, est admise à faire 
va:oir ses droils à la retrait à cumpler du 10 septembre 1955. 


Par arrêtés des 4%, 13, 23, 21 et 25 juillet 1956, tes fan:tionnaires 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre désigns ci-après sont nommés a l'emploi de secrétaire admi- 
nistralif desdits offices et tiluiarisés dans le grade correspondant à 
compter du janvier 1951: 

Aisne. — Mme Durand (Léonie), secrétaire administralif de 2 casse, 

échelon. 

Allier. — Mme Pellelier (Marie), secrélaire administratif de 2? classe, 

æ échelon. (A. R.: 1 an 6 mois). 

Ardèche, -— Mile Gourdol (Alive), secrélaire administratif de 2° classe, 
4e échelon. 

Bouches-du-Rhône. — Mlle Brulus (Marguerile), secrélaire adminis- 
tratif de 2e classe, Ge éche;on. 

Bouches-du-Rhône, — Mile Maurel {Marie-Louise}, secrélaire admii- 
nisiralif de 2e classe, 6° éche:on. 

Côtes-du-Nord. — Mme Gendreau (Iflènc), secrétaire administratif 
de 2e ciasse, 5° échelon. (A. R.: 2 ans}. 

Finistère. — Mme Lecroc (Elise), se’réiaire administralif de 2e classe, 

échelon. 

Ille-et-Vilaine. — Mme Gergaud (Jeanne), secrétaire administratif 
de ?e classe, 6 échelon. 
loire. — Mie Monicat (Marie), secrétaire administra!if de 2e classe, 

‘6e écheion. 

Meurthe-et-Mosel'e. — Mile Camelot (Germaine), secrélaire admi- 
nistratif de 2e ciasse, 6° échelon. 
Morbihan. — M. (Alfred), secrétaire administralif de 2e classe, 

échelon. 


Bas-Rhin. — Mme {Blanche}, secrélaire administralif de 
2e classe, 1er échelon. 

Rhône. — Mme Chabaury (Lorraine), secrélaire administralif de 
2e classe, 6° écheïon., 

Sarthe. — Mme Trioreau {Thérèse), secrétaire administratif de 
classe, 5° échelon. (4. R.: mois:. 

Tarn-et-Garonne. — M. Dejean (Roger), secrétaire administralif de 


2e classe, ot échelon. (A. R.: 2 ans). 

Yonne. — Morissel (Renée), secrélaire administratif de 2° classe, 
3e échelon. (A. R.: 1 an 6 mois 13 jours). 

Alger. — Mme Godard (Paule), secrélaire administralif de 2 classe, 
5e échelon. (A. R.: mois). 

Oran. — Mme Bonnaure (Pau:iine), 
2% ciasse, 6° échelon. 

Aisne. — Mme Prevot (Paulette), secrélaire administralif de 2e classe, 
4er échelon. 

Bouches-du-Rhône. — Mme Chabert ‘Ilenriette), secrétaire admi- 
nistratif de 2e classe, 1er échelon (A. R.: 2 ans 11 mois 23 jours). 

Charente-Marilime. — Mine Patoizeau (Odelte), secrétaire adminis- 
tratif de 2e classe, 1er échelon. (A. R.: 13 ans 8 mois). 

Cher. — Mme Lesage (Germaine), secrétaire administraiifl de 
2e classe, 1er éche'on. (A. R.: 2? ans 9 mois 27 jours). 
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Eure. — Mme Beau (Lucienne }, secrétaire administratif de classe, Seine. — M. Serane (Jean), se’rétaire administratif de 2% classe, 
© échelon. 44 pu 1er échelon. (A. R.: 3 ans 21 jours dé sefvices militaires). 

Isère. — Mme Bully {Lu’elte), sccrélaire administralif de 2 classe, Seine. — M. Weibel (Paul), secrétaire administratif de % classe, 


{er échelon. 
Jura. — Mme Penidon (Andrée), secrétaire administraluf de 2 classe, 
échelon. 


Landes, — Mile Bernède (Jacqueline), secrétaire administratif de 
2e classe, 1er échelon. (A. R.: 4 ans ? mois 12 jours). 
Lot. — Mlle Simianikhine (Lydia), secrétaire adininistratif de 


2e classe, 1er éche'on. 

Maine-et-Loire. — Mile Revillon (Colette), secrélaire adiministrali! de 
2 classe, 1° échelon. (A. R.: 1 an 4 mois 21 jours). 

Morbihan. — Mlle Guecgan (Odile), secrétaire administratif de 
2e classe, 1er échelon. 

Nord. — Mme Lambert (Renée), secrétaire administratif de > classe, 
1er échelon. 

Puy-de-Dôme, — Mine Jacques (Andréa};, secr*laire administratif de 
2 classe, 1° écheion. (A. R.: 1 an 6 mois 18 jours). 

Sarthe. — Mine Bazoge (Simone), secrélaire administralif de 2e classe, 
1er échelon. (A. R.: 5 ans 24 jours). 

Savoie, — Mlie Giroud-Trouillet {Madelsine', secrétaire administratif 
de 2e classe, ter échelon. 

Seine, — Mme Meignan ‘Francine), secrétaire administratif de 
2e classe, 1er échelon. (A, R.: 3 ans & mois 13 jours). L 

Seine-Marilime. — Mile Parmentier (Simone), secrtlaire adminis- 
tratif de 2e classe, 17 échelon. 

Soimine. — Mme Renet (Germaine), secrétaire administratif de 
2e classe, 3e échelon. (A. R.: 3 mois 15 jours). 

Territoire de Belfort. — Mme Marain {Colelle), secrétaire adminis- 
tralif de 2e classe, {er échelon. (A. R.: 2 ans 20 jours). 

Aube. — M. Derhan (Michel), secrétaire administratif de ? ciasse, 
{er éche;on. 

Manche, — M. Vizot (Claude), secrétaire administralif de 2e classe, 
ter échelon. 

Seine. — M. Ronxin (Henri), secrétaire administratif de % classe, 
4e échelon. 
Seine<t-Oise. — M. Barrere (Robert), secrétaire administratif de 
2 classe, 1er éche'on. (Reliquat services mililaires: 7 ans 1 mois 

21 jours). 

Ain. — M, Michel {Roland}, secrélaire administratif de 2 classe, 
1er échelon. (Rekiquat services mililaires: 9 ans 11 mais 4 jours). 

Ain. — Mme Morand (Marie-Louise), secr(laire administralif de 
de classe, 1er échelon. (A. R.: 1 an 4 mois). 

Alpes-Maritimes. — M. Dechaux (Philippe), secrétaire administratif 
de 2 classe, échelon. {Reliquat services muililaires: 8 ans 
5 mois 2 jours). 

Ariège. — M. Surre (Pierre), secrélairé administrali de 2? classe, 
échelon. (Ancienneté de services civiles et militaires: 2 ans 
2 mois 19 jours). 

Aveyron. — M. Bories (Gabriel), secrétaire administralif de 2 classe, 
échelon. (A. R.: 1 an 9 23 jours), 


Bouches-du-Rhône. — M. Sartloris (Georges), secrétaire administratil 
de 2 ciasse, 1er échelon. (Reïiquat services mililaires: 3 ans 8 mois 
17 jours). 


Calvados. — Mme Binet (Denise), secrélaire administratif de 
% classe, 1er échelon. (A. R.: 142 ans % mois 13 jours). 

Charente-Maritime, — M. Cloux (Alberl), secrélaire administratif de 

© 2e classe, 1er échelon. (A. R.: services civils et mililaires 7 ans 
11 mois 2 jours). 


Côle-d'Or. — M. Bochot (Pierre), secrélaire adeministratif, 2 classe, 


1er écheion, (A. R.: 1 an 6 mois 7 jours). AR 

Doubs. — M. Ligier (Roger\, secrélaire administratif de 2e classe, 
{+ échelon. (A. R.: 1 an 1 mois 12 jours services mililaires). 

Ilaute-Garonne. — M. Arbey (Charles), secrétaire administratif de 
de classe, 17 échelon, (A. R.: 12 «ns 9 mois S jours de services 
civiis et militaires). 

Hke-et-Vilaine. — Mme Desvaux (Renée), secrétaire administratif de 
d%e classe, 1er échelon. (A. R.: 4 ans 3 mois 45 jour«). 


lite-et-Vilaine. — M. Renault (Louis), secrélaire administratit de 


%e classe, 4er échelon. (A. R.: 1 an 5 mois 3 jours). 

Gironde. — M. Miviele (Roberl), secrétaire administratif de 2 classe, 
1er échelon. (A. R.: 9 ans 7 mois G jeurs), 

Landes. — Mine Gayral (Marie-Odettei, secrétaire administratif de 
de classe, 1er échelon. (A. R.: 6 ans 6 mois 8 jours). 

Loiret. — Mite Ilervé {Alix}, secrétaire administratif de 2 classe, 
jer échelon. (A. R.: 10 mois 10 jours). 

Lozère. — M. Genois {Raymond}, seerclaire administratif de 2° classe, 
4er échelon. (Reliquat de services mililaires: 4 ans 7 mois 11 jours). 

Muine-et-Loire, — M, Gazeau ({Jean), secrétaire administrail de 
de classe, 1er échelon. (Reliquat de services midlaires: 3 ans 
2 mois 18 jours). . 

Meuse. — Mlle Gallot (Geneviève), secrétaire administratif de 
2e classe, ter échelon. 


Puy-de-Dôme. — Mlle Jozan (Pierrette, secrélaire administratif de 


de classe, {er échelon. (A. R.: 2 ans 9 mois). 

Haute-Saône. — M. Carmantrand (André), secrélaire administratif de 
de c'asse, tr échelon. (Re:iqual de services militaires : 4 au 2 mois 
41 jours). 


1er échelon. (A. R.: 5 mois 5 jours de services militaires). 

Seine-Maritime. — Mile Boissey (Solange), secrétaire administratif de 
2e classe, 4er échelon. (A. R.: 2? ans 29 jours). 

Deux-Sèvres. — M. Baron (Georges), secrélaire administratif de 
2 classe, 4° échelon. 

Yonne. — Mme Corlivo (Yvonne), secrélaire administratif de 
2e classe, 1e écheion. (A. R.: 4 ans 3 mois 28 jours). 

Oran. — M. Bouyssaly {Georges), secrétaire administralif de 2e classe, 
1 échelon. (A. R.: 7 ans 10 mois 10 jours de services civils et 
militaires). 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense natidnale et des forcos armées. 


Par arrèlé en dale du 11 août 1956, M. Henry (Marcel) a été, en 
application des dispositions du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de g'ierre, nommé agent du service intérieur 
Slagiaire à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (lerre). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et finanoièrc:. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Yougoslavie. 


Les importateurs son! iñflormés qne l'accord commercial conclu 
entre la France et la Yougoslavie le 27 juiilet 1%%5 a été pn 
pour une durée d'un an s'étendant du 1e juillet 196 au 30 juin 1957. 


Les demandes de licences d'importation, déposées au titre de 
l'accord précédent et qui n'auront pas été délivrées dins un délai de 
dix jours à dater de l'insertion du présent avis au Journal ofjicrel, 
seront caduques. 


Indépendamment des indicalions habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en Caractères #pparents, à l'angle supé- 
rieur gauche de la chemise cartonnée, référence au présent 
avis. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B sont 
fixéès comm: suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements ou organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès l'inserlion du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 


2 | NUMERO 

À du PRODUIT 

| tarit douanier. 

21-01, Tabac — Service d'exploitation industrielle 
des labacs et allumettes. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivanis, établies sur formules A. C. et accompagnées du contrat 
passé entre l'organisme vendeur yougoslave et les importaleurs fran- 
Çais, seront reçues par l'office des changes (3° sous-direclion), 8, rue 
de la Tour-des-Dames à Paris (9%), à partir du 140 seplembre 1%56. 


Par dérogation aux dispositions de l'arlitie 3 dn décret du 13 juittet 
1919, e.les seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. 


28 Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8215 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


NUMFROS 
de poste 


- 


79 


8) 


81 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 


01-06 C. 
02-03 A. 


16-02 B D. 
03-03 A ex g. 
5-03 Bexe, 
03-06 D, 
01-06. 
Ex 05-02. 


40-12, 10-13 A 
a, €. 


Ex 11-01. 
11-05 À à, B b. 
ex 
Ex 47-01. 
EX 00-03, 50-01. 


Gibier vivant. 

Foies gras. — Les importations seront exelu- 
siveinent réalisées dans le cadre de la 
procédure IMEX. 

Salami. 

Ecrevisses. 

Escargols et grenouiles. 


Miel {voir in fine). 

Soies de porc. — Les importations seront 
réservées aux importateurs et utilsateu’s 
-Spécialisés. 

Boyaux. 

Plumes. 


Champignons. 


Arnandes. 

Pulpes de fruits rouges. 

Griolles séchées. 

Paprika, 

Graines de moutarde. 

Plantes médicinales. 

Capsules de pavot. 

CaYiar. 

Opivm. 

Paille de sorgho. 

Glycérine brule. 

Pvrites. 

Iluiles essentielles autres que jasmin. 
Articles hygiéniques en caoulclrouc. 


Produits chimiques divers. 

Peaux d'ovins et de carrins. 

Cuirs de porc. 

Peaux de sanvagine. 

Ceilulose, pâte papier. 

Déchets de soie et cocons. — Les demandes 
devront émaner soit du syndicat du com- 
merce des soies, cocons et tissus de soie, 
52, rue Paradis, à Marseille, soit du 
syndicat général de la filature de la soie 
en France, 48, boulevard Saint-Jean, à 
Marseille. 


50-0. Soie grège. 
1145 ex À Hètre éluvé. 
4105 ex A |Sciages de bois durs, autres. 
et ex B. 
d Panneaux de fibres de bais et hais de placage. 
91-01 À D. |Divers produits en bois, y compris meubles et 
éléments de sège en bois courbé, 

26-01 [. Minerai de chrome, | 
2805 D. |Mercure. 
69-02C, 69-05 C.| Briques réfractaires. 
29-19. Magnésie. 

14-01. Cuivre. 

81-M A. Bismuth, 
18-01. Plomb. 
26-01 F. Concentrés de zinc. 

19-03 _B Zinc en poussière. 

11-05. Argent. 

01-01. Chanvre et éloupes. — Les demandes de licen- 
ces d'imporlalion pourront étre déposées soit 
par les attributaires ressortissant au comité 
central du jute et des fibres dures, 3, rue 
des Frères-Périer, à Paris, soit par des négo- 
ciants ou des commissionnaires. Ces der- 
niers devront, dans ce cas, préciser qu'ils 
agissent pour le compte des attributaires 

récilés en les désignant nommément et en 
ournissant une attestation du comité sus- 
visé 

Divers. Produits de l'artisanat yougoslave. 


49-01, 49-01. 


37-06, 3707. 


Divers. 


Livres et publications, — L'importalion devra 
êlre effectuée sous le couvert d'une déclara- 
tion-autorisation d'importation (D. A. L.). 


Films impressionnés. — L’importation devra 
être effectuée sous le couvert d’une déclara- 
tion-autorisation d’importation (D. A. I.). 


Divers général. — Les crédits aflectés à ce 
poste sont réservés à l'importation de pro- 
duits non repris nomm<ément à l'accord et 
nécessaires l'économie française. Les 
licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et de la direction des 
relations économiques extérieures. 


Pour le miel, les importateurs devront joindre à l'appui de leur 
demande l’exemplaire vert ou la photocopie des licences d'impor- 
tation qu'ils ont pu oblenir au titre des avis aux impo:tateurs des 
19 août 1953, 26 septembre 1251 et 6 septembre 19,55. 


HI. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modaïités 
d'importation des produits repris ci-après: 


NUMÉROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. À 


NUMÉROS 
“e poste 


Chevaux de boucherie, 
Volailles mortes. 

Œufs. 

Oignons de consommation. 
Pommes. 


1 01-01 A c. 
2-02. 
42 05-V4 A b. 
148 65-01 D à. 
21 08-06 ex A. 
21 08-12 E. Pruneaux. 
29 12-66 A. Houb'on. 


vis aux importateurs de semences de céréales. 


_Rectificatif au Journal officiel du 14 août 195%: 
Ajouter à la liste des pays d'origine et de provenance des céréales: 
l’Union économique be!go-luxembourgeoise. 


Av's de concours pour le recrutement de prénosés stagiaires des 
services extérieurs de l'aïministration des douanss et droits 
indirects. 


Par applcation des dispositions de l'arrêté interministériel dun 
18 août 1956, un concours pour le recrutement de deux cents pré- 
posés slagiaires des services extérieurs de l'administration des 
donanes et droits indirecls aara liéu lè 18° oètobre 125. 

Le registre des inscriptions ouvert dès maintenant sera clos le 
1 septembre 146. 

Pour être admis à concourir les cand dats devront: 

‘fo Etre âgés de moins de vingt-six ans au fer juillet 4936; 

90 Etre classés service armé et avoir accomp:i effectivement leurs 
obligalions imiliiaires. Les jeunes gens nés postérieurement au 
40 novembre 1930 ne pourront être nommés stagiaires que #':1s jus- 
tifient avoir effectué ies six mois de services militaires supplémen- 
taires imposés par la loi n° 52-856 du 18 juillet 1952: 

3° Ne présenter aucune maladie, infirmité où difformié incom- 
atibles avez l'exercice des fonclions de préposé. reconnus 
ndemnes de toute affection tuberculeuse ou tancéreuse et ne pré- 
senter aucune manifestation de troubles psychopathoïogiques ; 

4° Aucun diplôme n'est exigé pour faire acte de cand dature. 


La limite d'âge de vingt<ix ans peut être reculée d'un an par 
enfant à charge en faveur des candidats, chefs de famille, et dans 
la limile maximum de cinq ans, de la durée des services mililaires 
wbligato res ou assimilés. 

D'autre part, conformément aux dispositions du décret n° 53-792 
du 12 juin 1955, vingt emplois sont, en outre, offerts aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les condi- 
tions prévues aux articles 3 et 5 d'adit décret, 

Un arrèté interministér'el publié au Journal officiel dn 5 août 1952 
a fixé le programme et ies modalités du concours pour l'admission 
à cet emploi. 


Pour tous renseignements comp'émentaires, et notamment pour 
l'envoi de la notice, les candidats étrangers à l'administration des 
douanes pourront s'adresser au service du recrutement et de la 
formation professionnelle de la d'rection générale des douanes, 
74, boulevard Bourdon, à Neñàiily-sur-Seine, ainsi qu'aux directeurs 
régionaux des douanes de: Paris (10e), 41, tue Yves-Toudic, Dunker- 
que, Lille, Va'enciennes, Charleville, Metz, Sarrebrück, Strasbonrg, 
Mulhouse, Besançon, Lyon, Chambéry. Nice, Marseille, Montpellier, 
Perpignan, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malô, 
Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Baslia, Alger, Constantine, Basse- 
Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis, 


Avis relatif au tirage de la trentième tranche 
de la loierie nationale 1955. 


Le tirage au sort de la irentième tranche de la loterie nalionate 196 
Sub lieu le mercredi 29 août 1955, à 2 neures J0, cn présence du 
ic. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'aomologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er septembre 1956, un nouveau tarif international pour le trans- 
port de raisins frais à grande et à petite vilesse en venance 
d'Espagne et à destination de l'Allemagne (République fédéraie). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 23 août 1956.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposilion tendant à compléter 
comme suit, à partir du ter octobre 1956, le chapitre 2 du tarif ne 23, 


TARIF No 93 
CHAPITRE 2. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ IL. — Algues marines séchées, en sacs (442%), lichen carraghéen 
séché, en sacs (1433), d'une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nalionale des chernins de fer français, par wagon 
Chargé de 8 tonnes (5063) : barème 217. 
(Paris, le 23 août 1956.) 


La Soeiété nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
30- septembre 1956, comme il est indiqué ci-après, l'annexe B aux 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises. 

ANNEXE B 


| 


Chapitre for, — 

8 6. — Région Sud-Ouest, 
B) Suppression des élabiissements et localités suivants: 

17 alinéa, — Avoine-Beaumont, Motte-Bourbon (la), Ouzouer- 
Dampierre, Saint-Léger-de-MontbriHais Trois-Moutiers (les). 

3 alinéa. — Avoine, Beaumont-en-Véron, Motte-Bourbon 
(commune de Powançay), Ouzouer-sur-Loire, Saint-Léger-de-Mont- 
brillais et TroisMoutiers (les). 

(Paris, le 23 août 1956.) 


La jociété vationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné, à soumis 
à l’hoimologation ministérielle la proposition de modifier, à partir 
du 1% octobre 1956, l'annexe A aux Conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises et le recueil 
T. A, comme il est indiqué ci-après : 


I. — Conditions générales d'application des tarifs 
Pour le transnert des marchandises. | 


ANNEXE A } 
TatiF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
V, — Taxes diverses. 


TAXE 


DESIGNATION DES TAXES 


32° — Taxe à percevoir pour le transbordement à Jarrie- 
Viille des envois échangés entre les gares de 
la Société nalienale des chemins de fer fran- 
çaïs et les gares de Séchiliemne, les Clavaux, 
Rioupéroux ou Livet de la régie départementa!e 
des voies ferrées du Dauphiné on inversement. 
(Annexe B aux C. G., chap. 3 [8 11 B].) 


— Envois en provenance des V. F. D. et envois de 
casline et de minerai de chrome à destination 


— Envois autres à destination des V, F, D., par 


II. — Recueil T. A. 


Prix fermes et taxes accessoires prévus dans Îles tarijs 
nos 100 et 1 à 51. 


Prix nos 3001 et au dela. 


pres PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
Tarif ne 7, 
F3 Pour les envois en provenance des 
3279 | Chapitre 51 V. 150 F 
(8 XX E). ) Pour les envois à destination des 
V. PF. D., par tonne.,....... F. 
Tarif n° 17. 
! Pour les envois en provenance des 
3964 [Chapitre 51\  V. F. D., par 12 F. 
(8 11)... ) Pour les envois à destination des 
V. F. D., par lonne............... 12 F. 


(Paris, le 2 août 1956) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
octobre 195%, comme it est indiqué ci-après, les-« Dispositions 
spéciales, iittera C, 2°, du tarif ne 3 » concernant le transport par 
wagon de denrées désignées reinises en vrac: 


TARIF No 2 
Conditions d'application. 


$ II. — Dispositions spéciales à certains transports. 


C. — Transports en emballages autorisés et transports en vrac. 

2o Transports par wagon de châtaignes et marrons, de fruma:es 
de gruyère, de fruits non dénommés, de Kgumes non dénonimés 
et de pommes de terre, en vrac. 

Sont acceptées exceptionne:lement en vrac, les denrées désignées 
ci-après : 

Fromages de Gruyère ; 

Châtaignes et marrons; 


Prunes destinées à des industries de {transformation ; 
Artichau!s....... ., choux-fleurs, chules d'asperges, citrouliiles: 


Pommes de terre. 


Pour les fruits et légumes désignés ci-dessus, il est fait appli- 
cation des prix prévus pour les envois de même nature en embal- 
lages autres que ceux munis de l'estampille d'agrément. 

es chargements de fromages de Gruyère ......... 


destinés à recevoir des chargements en vrac 


(Paris, le 23 août 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’'homologation ministérielle la proposition de compléler le tarif n° 22 
4 le Kg T. A., à partir du 2? septembre 1956, comme indiqué 

-après : 


TARIF Ne 2 


Cuarrrre 108, — Région Sud-Ouest. 
| $ EL — Engrais composés (1104). 
(Applicable jusqu’au 20 juin 4957.) 


De Bordeaux-Bastide à Bordeaux-Saint-Jean par ce point. 

Par rame de 100 tonnes, en wagons argés d'au mois 
20 tonnes (7108). 

Prix prévu au n° #14 du recucil T. A. 

Nota. — Par dérogation à l’article 9 du tarif n° 102, à l’article 5 
du tarif no 104 et à l'article 17 du tarif n° 106, ‘aucune allocation 
ou redevance n'est alloute pour les transports laxés aux condilio:s 
du présent paragraphe. 


d'agrumes, de poires, de pommes vu de prunes devront être, a 
préalable, spécia:ement aménagés avez de la paille où un produit 
similaire par les soins et aux frais des expédileurs. 
WF. 
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RECUEIL T. A. 


CC 


NUMERO 


PRIX À PERCEVOIR 
de prix. 


Tarif ne 22, 
4143 Chapitre 108 1), par tonne. 207 F. 


(Paris, le 28 août 1956.) 


2: Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est <eilie du 
numéro qui a publié la proposilion). 


À. — Autorisation provisoire. 


21 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 août 1956 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. pour le transport à petite 
vilesse de la houile et du coke de houïlle de certaines gares 
des bassins d’Aix-lahapeile et de la Rubr à destinaion de 
cerlaines gares françaises, (journal officiel du 21 août 1956.) 

Aulorisation de mise en appiication provisoire des dispositions 
proposées à partir du 22 soùût 1956, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homotogations. 


47 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 juillet 195% tendant à modifier certains prix 
de 2 classe applicables dans les relations entre elles des gares 
césignées de la section de ligne de Lyon-Perrache à Saint- 
l'annexe 1 aux tarifs généraux 
apphca aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés. 
ofliciel du 17 juillet 186 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en à compiler du 1e août 1956, donnée par 
décision du 13 août 1956 (Journal officiel du 14 août 1956.) 


17 août 1956. — Réseau secondaire d'intérêt général de la Provence. 
-— Proposition du 18 juillet 49% tendant à fixer à 6,25 F la 
taxe kiométlrique applicable au transport des voyageurs, (Journal 
ofliciel du juillet 19%6.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en application à compter du 4 août 1956, donnée par 
décision du 51 juillet 1956 (Journal officiel du 11 août 1256.) 


21 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% juiliet 1956 tendant à créer, au chapitre 8, 
paragraphe XVIH du tarif n° 3, de nouvelles dispositions appli- 
cables aux châtaignes et marrons, fruits non dénomimés, 
légumes non dénommés et pommes de terre, transportés en 
rézime accéléré à deslination de Châteauroux. (Journal officiel 
du ©1 juillet 4956.) 


21 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français et 
Socièle générale des chemins de fer économiques. — Propo- 
silion du 26 juillet 1956 tendant à supprimer : 

1° Les disposilions communes à la Société nationale des che- 
mins de fer français et à Ja Société générale des chemins de 
fer économiques — réseau de l’Anjou — pour le transport 
des pavés en pierre, faisant l'objet du paragraphe X, chapitre 51, 
du tarif ne 44; 

2e Les indications concernant la Société générale des chemins 
de fer économiques — réseau de l’Anjou — ligne d’Angers- 
Saint-Laud à Bécon-les-Granits, a au tableau I du tarif 
n° 106. (Journal vfficiel du 31 juillet 1956.) 


21 août 1956, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 juillet 1956 tendant à compléter le tableau MI, 
2°, du chapitre 2 du tarif ne 146 par l'inscriplion au littera © 
des relations : 

Tours—Saint-Pierre-des-Corps ; 

Tours—Mennelon-de-Touraine (garage); 

(garage). (Journal 
ofliciel du 31 juillet 1956.) 


22 août 1%6. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion du 26 juillet 19% tendant à modifier les règlements 
provisoires pour le transport des: marchandises entre la France, 
a'‘une part, l'Allemagne (République fédérale), la Belgique, la 
Grande-Bretagne, la Grèce, lHalie, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, les pa s nordiques (Danemark, Norvège et Suède), la 
Suisse et la Yougoslavie, d'autre part, pour permettre, dans ces 
relations, l’acseplation comme débours des frais de transports 
afférents aux parcours ferroviaires antérieurs en cas de réexpé- 
dition des envois en provenance de cerlains pays tiers. (Journal 
officiel du 31 juillet 1956.) 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 17 seplembre 1956, sous la réserve 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français de 
biffer la Yougoslavie duns la liste des pays figurant sous 3° 
de la disposition complémentaire spéciale l'article 19 de la 
convention internationale pour le transport des marchandises 
par chemins de fer (C. I. M.) en ce qui concerne le règlement 
proposé pour Île trafic entre la France el la Belgique. 


21 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du % juillet 1956 tendant à proroger jusqu'au 31 août 
197 les dispositions faisant l'objet du littera H du paragraphe JL 
des conditions d'application particulières aux envois acheminés 
en régime accéléré du tarif n° 3, dont la durée d'application 
vient à expiration le 31 août 1956. (Journal officiel du 51 juillet 
1956.) 


21 avût 1956 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 20 juillet 1956 tendant à supprimer le tarif 
international] pour le transport, à pelite vitesse, des minerais de 
fer entre la France et l'Italie (édition du 16 novembre 19%54). 
(Journal officiel du 7 août 1956.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à compler du 1° septembre 1556. 


23 août 1956. — Société nationale des Chemins de fer français. — 


Proposition du 19 juillet 1956 tendant à meitre en vigueur un 
premier supplément au tarif internalienal pour le transport de 
écrlaines marchandises entre une gare quelconque de la Soeiéié 
nationale des chemins de fer français et Gorcy, via Ecouvies- 
frontière ou Mont-Saint-Martin—fronlière helge et Signeulx-fron- 
tière. (Journal officiel du 24 juillet 1956.) 

lemokgation accordée, à titre provisoire, après aulorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 août 1956, donnée par déci- 
sion du 2? août 1956. (Journal officiel du 7 août 1956.) 


août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 juillet 1956 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport, à pelite 
vitesse, de produits sidérurgiques entre certaines gares Iuxem- 
bourgeoises et certaines gares des chemins de fer français (édi- 
tion du 20 avril 1955, (Journal officiel du 24 juillet 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 août 1956, donnée par décision 
du 2 août 1956. (Journal officiel du 7 août 1956.) 


août 1956. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition da 3 août 1956 tendant à abaisser de 90 à 25 le 
nombre de voyageurs exigé pour l'application de la réduction 
de 40 p. 100 par le titre 1, groupe ordinaire, du tarif spécial des 
voyageurs en groupes. (Journal officiel du 14 août 19506.) 


27 août 4956. — Société nationale des chemins de fer français, — 


Proposition du %6 juillet 1956 tendant: 


1o À supprimer les disposilions reprises au chapitre 5, para- 
graphe I, du tarif n° 14 en faveur des demi-produits sidérur- 
giques expédiés de Mont-Saint-Martin à Pouru-Brévilly et Sedan, 

20 A ajouter Ménilles au groupe n° 56 figuran{ à l’annexe au 
tarif no 14 (groupes de gares considérées comme destination 
unique pour l'application du chiffre I des conditions d’applica- 
tion particulières au chapitre 3, paragraphe I B). (Journal officiel 
du 31 juillet 1956.) 


27 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 26 juiilet 1956 tendant à reprendre le trafic entre 
la France et la Turquie en transit par la Bulgarie, provisoire- 
ment suspendu, et à étendre à ce trafic les dispositions du 
« Règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
la France et la Turquie, sans emprunt de la Bulgarie » du 
4er avril 1955, (Journal officiel du 31 juillet 1956.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français 
que ces dispositions n’entreront en vigueur qu'à compter du 
{er octobre 1956. 


27 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 26 juillet 1956 tendant à maintenir à titre définitif 
la tarification par wagon chargé de 15 tonnes prévue pour les 
charpentes en acier et figurant actuellement au renvoi (a) du 
chapitre 1er du tarif ne 14. (Journal officiel du 31 décembre 1956.) 


| 
F. 
10- 
du 
ms 
= | 
| 
nés 2 
ces 
3; 
or 
vrac 
duit 
| 
is à 
22 
iqué 


| 


8218 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Août 1956 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


91 août 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 juitlet 195% tendant à étendre au coton linter 
brut (+) la tarification prévue au chapitre 3, paragraphe J, du 
tarif ne 20 pour :e coton brut. {Journal officiel du 31 juilet 1956.) 


Décision compléinentaire. 


97 août 1956. — La décision du 6 août 1956 homologuant la propo- 
sition présentée par la Société nationale des chemins de fer 
français -le 13 juillet 1956 (Journal officiel dn 17 juillet 1956) 
tendant à la création, à l'annexe HI du tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre, de 
dispositions applicables aux envois de fibres et filaments de 
végétaux non dénommés, bruts ou taillés, expédiés avec lettre 
de voiture de petite vitesse de Dieppe, Dunkerque et Rouen 
(loutes gares) à Sarrebruck est complétée par la réserve 
ci-après : 

« Les prix du barème GL seront accordés aux transports de 
l'espèce eflectués de Boulogne-Vile sur Sarreébruck-!Igbf ». 


3° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 24 aût 1956: Tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général; 1° propositions de tarifs 
présentées à l’homologalion ministérie!le, tarif no 107 bis, recueil R, 
page 8037, partie de droite, 2 colonne, harème 49, coupure de 
distances 1.060 à 1.079 kilomètres, il y a: « 4.248 », il faut « 4.298 ». 


AGRICULTURE 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours d'admission à la section 
de l'art des à l’école nationale d'horticuiiure 


Un concours d’admissicn à la sect'on du paysage et de l’art des 
jardins à l’école nationa'e d’herticulture s'ouvrira au siège de cet 
établissement le lundi 8 octobre 1956. 

Pourront être candidats à la section: 

a) Les ingénieurs agronomes, agricoles et horticoles: 

b) Les élèves de l'école nationa'e supérieure des beaux-arts, de 
l’école spéciale d'architecture, de l'école des travaux publics, de 
l'école centraie des arts et manufactures; 

- €) Les candidats n'appartenant pas aux catégories a et b, mais 
obligatoirement pourvus du diplôme du baccalauréat. 

Les demandes d'inscription à ce concours devront parvenir à 
l'école nationale d’horticulture, 4, rue Hardy, à Versailles, avant le 
23 septembre 1956. 


— 
Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension des conventions collectives des assurances 
de la région parisienne. 
(Applicalion des articles 3 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Œ®n application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les 
employeurs et salariés des professions et régions comprises dans leur 
champ d'application respectif, les conventions collectives des sociétés 
d'assurances de la région parisienne, leurs annexes et avenants dési- 
gnés ci-après: 

Une convention concernant les employés et agents de maîtrise, 
intervenue le 15 juillet 1951 entre: 

La Fédération française des sociétés d'assurances, 

D'une part, et 
des employés et agents de maîtrise de l'assurance 


Le Syndicat des employés et agents de maîtrise des organismes 
d'assurances de la région parisienne (C. F. T, C.); 

Le Syndicat Force ouvrière du personnel des assurances de la 
région parisienne (C. G. T.-F 0O.); 
PE Syndicat national des agents de maîtrise de l'assurance (C, 
G.) 

D'autre part, 

complétée par six annexes de même date, et par un accord sur les 
talaires minima mensuels conclus par les mêmes organisations, le 
5 décembre 1955; 


Une convention des cadres, ‘ntervenue le 15 avril 1955, entre: 

La Fédéralion française des sociciés d'assurances, 
L'une part, et - 

Le Syndicat des cadres de l'assurance (C. G. C.); 

Le Syndicat chrétien des ingénieurs et cadres de la région pari- 
sienne ; 

Le Syndicat national des cadres de l'assurance LE. T1: 

Le Syndicat nalional des cadres de l'assurance Force ouvrière, 


D'autre part, 


complétée par quatre annexes de même date et par un accord sur 
les salaires minima mensuels conclus par les méines organisalions, 
le 5 décembre 1255. 

L'objet de ces textes est de rég'er, dans la région parisienne, 125 
conditions de travail et de salaires entre les sociétés d'assurances de 
toute “nature: vixes: à Particle 2 des deux conventions æt leur per 
sonne! « employés » et « agents de maitrise », d’une part, « cadres », 
d'autre part, tel qu’il est précisé aux articles 3 desdites conventions. 

Le texte des conventions, des annexes et des accords sur les 
Salaires minima a été déposé au conseil de prud'hommes de la 
seine, section du commerce, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnel!es 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généra:isalion envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7e) 
{inutile d'affranchir). 

En outre, “copie de ces communications devra Cire adressée {sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
de la re circonscription, 23, rue de Mogador, 

aris (9e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officieks, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPITIQUE 


Cours limites | Cours extrèmes 
estée Pays. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 
ea par la Banque du 
Bourse de France, 27 août 19:6. 
850... | Elate-Unis !1 SUSA! 31005 
356 70 | Canada ......, Can | ...... | 35675 35666 
461 60- | Côte Fee Somalis | 100 F Djib.| 4640727) .... .. .... .. | 46210 16100 
2796 .. | Mexique ..-... 100 pes | 200... . LL 
8296 .. | Allemagne occid ! 100 D Mk | 833333 |8271.. 2306 .. | 2396... .... … 
705 25 | Belgique ..... | 100Fb. | 700. 6955 70525] 70525 705 2 
5068 50 | Danemark ..... 100 €. d. | 506722 |502925 5105 25 | 5069 50 5C67 
930 45 | Gde-Brelagne . | 1liv st. | 980 97265 93735] 980 25 
56 255 | Italie ...... 100 lire 56 005 5559 5643 5623 6215 
4007 50 | Norvège ...... | 100c.n. | 4900.. |436350 4937 1005 .. 4904 
0220 | Paye-Bas 100n. |921052 |ots1co 9279 80 | 922250 9221 50 
6305 .. | Suède .........| 100c | 6765625 |6715.. 6216 50 | 6805... 6801 
8050 | Suisse ....... | 10015. | 200308 |7044.. .. | 8049 50 
1356 25 | Autriche ....….| 100ech. | 134613 |133605 1356 25 | 1356 25 .… 
907 .. | Égypte 1liv. ég. | 1005 04 997 1013 ri 
1223 50 | Portugal .….....} 100 | 121739 |4295 4226 50 | 1225 1221. 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 486114 |482450 4897 50 | ...... .. 
117 40 | Yougoslavie... 100 din 116666 | 11570 11700! 4117 40 .... .« 


Zone C. F. e 
Zone F. | APP PP 
Etats ascociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam... 


200 
100 FC. F. P...... 550 
1000 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


/ 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE « ETERNIT » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.010.000.000 pz FRANCS 
soCtAL : 33, RUE D’ARTOIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 4060. 


Obligations de 54000 F 6 0/0 (exz4 0/0) 1942. 


LISTE NUMERIQUE 


5.000 F ; 
sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
2° Des nos oncere précentées remboursement. 


ANNÉES 
NUMÉROS de NUMBROS de remboursement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 

870 56 6.671 à 6.680 56 
à 4280 56 6.821 à 6.830 53 
5.161 à 5.170 55 6.831 à 6.840 54 
5.251 à 5.260 54 6.871 à 6.880 54 
5.331 à 5.340 56 6.941 à 6.950 54 
5.371 à 5.380 55 7.151 à 7.160 54 
5.431 à 5.434 55 7.171 à 7.180 53 
5.491 à 5.500 55 7.231 à 7.240 55 
5.581 à 5.500 55 7.361 à 7.370 56 
5.661 à 5.670 54 7.381 à 7.390 55 
5.721 à 5.730 55 7431 à 7440 54 

56 
6451 à 6.460 54 7.541 à 7.550 : 
6.551 à 6.560 54 7.551 à 7.560 
6.581 à 6.590 56 7.591 à 7.600 56 
6.631 à 6.640 54 56 


ETABLISSEMENTS GENTY 
SociÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE MARÉCHAL-RanDoON, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 54-B 57. 


Liste des ob! ions Genty 10.000 F 1953 
le 19 octobre 1956. 

40 — 71 à 100 — 2011931 à 940 — 966 à 970 — 971 à 
RS ein. 980 — 1011 à 1040 — 1.051 à 
601 à 610 — 621 à 630 — 652} 1060 — 1231 à 1.240 — 1.271 
à 680 — 701 à 710 — 721 à 780! à 1.280 — 1.341 à 1.360 — 1.401 
— #01 à 810 — 901 à 910 —|à 1410 — 1471 à 1.480 


L numéros sortis au précédent tirage 


4 — 151 — 160 à 179 — 459 à 466 
698 à 700 — 711 — 714 à 720 


LA COTONNIERE BE SAINT-QUENTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 602.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 33, RUE SAINT-QUENTIN (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 55-B 44. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Treïizième amortissement, 


Usant de la facuité qu’elie s'est réservée lors de l'émission, la 
société La Ceotonnière de Saint-Quentin a procédé par voie de 
rachats en Bourse au treizième amortissement de ses obligations 
4 1/4 0,0 19%43, en épuisant la totalité de la somme prévue pour cet 
ee searil En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


Les amortissements précédents ont été également effectués 
rachats en Bourse. 


Obligations 6 0/0 1948. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, La 
Cotonnière de Saint-Quentin a procédé au rachat en Bourse des 
137 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 1 octobre 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Tous les titres sortis par tirage au sort ont été présentés au 
remboursement, - 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


28 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Comité 
des fêtes de Saint-Clair-sur-Epte. But: organisation, dans la com- 
mune, des fêtes locales et nationales. Siège social : mairie de Saint. 
Clair-sur-Epte (Seine-et-Oise). 


28 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des joueurs de tennis d'Etretat. But: pratique du sport de tennis 
et des exercices physiques : relations d'amitié et de bonne camara- 
derie entre ses m . Siège social: villa La Frégate, à Etretat 
(Seine-Maritime). 


30 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Bail 
Trap Club de Saint-Christoly. But : faciliter et développer le goût de 
la chasse et le tir de chasse. Siège social : café de la Jeune France, 
à Saint-Christoly-de-Médoc (Gironde). 


31 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
icat des hôtellers de Luchon. But: défendre les intérêts des 


teliers et logeurs du canton de Luchon. Siège social: syndicat 
d'initiative, all d'Etigny, Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne). 


| | 
| 
1° Des séries comprenant les 94 obligations sorties au sixième tirage 
eu sort du 20 août 1956 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir ; 
| 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
50 
LL] 
200 
000 
15 à 620 — 


8220 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Août 1956 


1 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société communale chasse d'Haveluy Les Francs-tireurs. But : 
roupement des propriétaires et habitants de la commune ainsi que 
2s étrangers qui seraient admis en vue du développement du gibier. 
Siège social : café Delille, 101, rue Jean-Jaurès, Haveluy (Nord). 


17 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société de 
chasse d2 Vitrac. But : exercice de la chasse ; protection du gibier. 
Siège social: mairie de Vitrac (Puy-de-Dômo). 


2 août 1956. Déclaration à la préf:cture de la Drôme. Association 
d'éducation populaire de Saint-Bardoux. But : promouvoir, soutenir 
_et favoriser. les œuvres d'éducation populaire. Siège social: pres- 
bytère de Saint-Bardoux. 


3 août 1955. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de chasse 
de Puiis. But : exploiter et réglementer l’exercice de la chasse. Siège 
social: mairie de Puits-et-Nuisement. 


5 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Société de 
chasse La Montbrunoise. But: favoriser la protection du gibier et 
son r2peuplement ; répression du braconnage ; destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social : mairie de Montbrun:-les-Bains (Drôme). 


7 août 1955. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
mutuelle agricole du service médical du travail. But : étudier toutes 
les questions d'hygiène et de sécurité et prendre toutes initiatives 
ou mesures s’y rapportant ; concourir au maintien de la santé des 
travailleurs. Siège social: Mutualité agricole, 12, rue du Général- 
Sarrail. Montauban. 


£ août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Bouling-Club 
de Maurelllas. But: pratique du sport de boules dit jeu lyonnais. 
Siège social: mairie de Maureillas (Pyrénées-Orientales). 


8 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale des 
ieunes Bolens. But : grouper les jeunes gens et les jeunes filles et 
organiser pour ses membres des fêtes, des sorties, des excursions. 
Siège social : mairie de Facture-Biganos. 


8 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Assoc lation 

da secourisme et de philantropiz. But: aider les deshérités de la 

Pr rem Siège social : salle municipale, à Saint-Mêmeles-Carrières 
ente). 


9 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Amicale 

+5 sapours-pompiers da Maranvilie. But : venir en aide aux sapeurs- 
pompiers; participer aux frais de fêtes, concours, manœuvres, 
réunions. Siège social: mairie de Maranville, 


11 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Fédération 
des locataires des logements de première nécessité (cité d'urgence de 
Seine-et-Oise). But : prendre la défense des intérêts individuels ou col- 
lectifs des adhérents. Siège social : chez M. Guerre (Louis), cité d’ur- 
gence, bloc C n° 8, Athis-Mons (Seine-et-Oise). 


11 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
d'entr'aide aux vieillards nécessiteux de Saint-Valery-en-Caux. Bui : 
distribution de secours et de colis pour les vieillards nécessiteux et 
plus particulièrement organisation du repas annuel. Siège social : 
mairie de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Maritime). 


11 août 1956. Déclaration à la sous-préfétture de Dieppe. Comité des 
fêtes enfantines de Saint-Valery-en-Caux. But : organisation de toutes 
les fêtes enfantines et particulièrement celle de l’arbre de Noël. Siège 
social : mairie de Saint-Valery-en-Caux (Scine-Maritime). 


16 août 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale du per- 
sonnel des services municipaux de Croix. But: maintenir et déve- 
lopper les liens de camaraderie et d’entr’aide qui doivent exister 
entre tous les membres d’une même administration. Siège social : 
hôtel de ville, 187, rue Jean-Jaurès, Croix. 


17 août 1956. Déclaration à la préfecture -de la Nièvre. Assoc!ation 
départementale d'éducation sanitaire et sociale de la Nièvre. But : 
révandre les notions fondamentales d’hygiène et de lutte contre les 
fléaux sociaux. Siège social : 64, rue de la Préfecture, Nevers. 


13 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Société 
communale des chasseurs de Tanavelle. But : répression du bracon- 
nage ; repeuplement en gibier ; protection des oiseaux utiles. Siège 
social : mairic de Tanavelle (Cantal). 


18 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Saint-Laurent. 
Saint-Hubert. But: exercice rationnel de la chasse; protection du 
gibier des cultures ; repeuplement. Siège social: mairie Saint- 
Lauren 


moyens financiers pour essayer d'améliorer techniquemen 


20 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lisie 

d'études techniques agricoles d'élevage de Lisieux (C. E. TAC 

vage de Lisieux). But: grouper quelques agriculteurs actifs de la 

région qui mettront en commun leurs expériences et gens 

n organisme d’étude et de recherch à ocal, 

Siège social : 12 rue Olivier, à Lisieux (Calvados). Rang à 


20 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société des ingé- 
nieurs conseils et experts professionnels de France. But : grouper et 
centraliser, pour ieur étude en commun, tous les renseignements et 
documentation propres à assurer la sauvegarde morale et matérielle 
de la profession libérale d'ingénieur conseil professionnel ; entretenir 
des relations suivies entre ses membres et les sentiments de probité 
et de devoir attachés à la dignité du titre d'ingénieur conseil, le 
titre d'expert ne pouvant être assimilé à une profession, ne repré- 
sentant en soi qu’une mission temporaire conférée au principal à un 
individu désigné en fonction de sa profession de fond ; concourir au 
maintien et au du titre d'ingénieur professionnel, 
poursuivre la sauvegarde de son autorité matérielle et morale, attri- 
buée spécifiquement à l’individualité du porteur. Ceci, en raison de 
la valeur et du mérite intrinsèques de ses capacités techniques, 
culturelles et intellectuelles confirmées, de notoriété, par ses états 
de services agréés par la discipline dont il relève, dans l'exercice 
effectif et continu de sa profession d’origine et de ses spécialités 
annexes ; susciter et poursuivre éventuellement la réalisation de 
projets tendant à toutes réformes administratives ou législatives inté- 
ressant la profession d’ingénieur conseil professionnel ; assurer en 
commun l'étude, les liaisons, le développement de toutes questions 
d'économie industrielle, commerciale, agricole, etc. intéressant les 
Eng mr les entreprises, les collectivités, l'utilité publique, dans 
e but de tendre à l’application la plus étendue des ressources, forces 
et richesses du pays, notamment au service des petites et moyennes 
entreprises et collectivités en matière d'organisation, productivité, 
reconversion, décentralisation et des expertises, arbitrages, conten- 
tieux de toutes natures y afférent : exercer toutes autres activités. 
conformes à l'intérêt général et à la défense de la profession d’in- 
génieur conseil protésénbel. Siège social : 73, rue Guy-Môquet, Paris, 


20 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
d'éducation populaire et loisirs éducatifs. But : développer la culture 
ane y par les divers moyens actuels et futurs, en particulier par 
e sport, le cinéma, le théâtre, la télévision, camping et tourisme, 
colonie de vacances, cette énumération n'étant pas restrictive de ses 
activités. Siège social : parvis Notre-Dame, à Orbec (Calvados). 


20 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 

ciation d‘éducation populaire morbecquoise. But : + 

conférences, excursions, séances de rt éducatif, réunions fami: 

pv À formation musicale, Siège social: à la mairie de Morbecque 
ord). 


21 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Chasse du 

Jasneuf et République. But : protection, reneuplement et répression 

Siège social: bar Saint-Hilaire, Grasse (Alpes-Mari- 
es). 


21 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso. 
ciation locale d'anciens et jeunes combattants et prisonniers de 
guerre. But : organiser des cérémonies et venir en aide aux combat- 
tants, prisonniers et rappelés sous les drapeaux. Siège social : mairie 
de Saint-Sauveur-des-Landes (Ille-et-Vilaine). 


MODIFICATIONS 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
national de sécurité pour la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles transfère son siège social du 1, avenue 
Lowendal, Paris, au 9, avenue Montaigne, Paris. 


2 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Le Patro- 
nage des enfants en Charente transfère son siège social de chez 
M. Maurice Ordonneau, au Moulin-Rabier, par t-Amant-de-Mont- 
moreau, chez M. Pierre Brangier, le Pointeau, à Saint-Cybard-de- 
Montmoreau. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


31 juillet 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Marseille le 22 août 1956.) La Voix ds 
l'Evangile La Bonne nouvalle. But : prédication de l'Evangile la 


radio et la littérature. Siège social : 133, rue Ferrari, M 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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